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REUNION PUBLIQUE DU 24 MARS 2025 

 
 
 

 
 
 
Présidence de M. Jean-Claude JADOT, Président. 
 
Mme Anne THANS-DEBRUGE et M. Jean-Denis LEJEUNE siègent au bureau en qualité de 

secrétaires. 
 
M. le Directeur général provincial assiste à la réunion.  
 
La réunion est ouverte à 16H40’. 
 
 M. LE PRESIDENT.- Je déclare la réunion du 24 mars 2025 ouverte. 
 
Avant de passer la parole aux Chefs de groupe, je tiens à excuser M. Olivier BASTIN, M. 

Jean-Marc WERY, M. Hervé NOEL et Mme Julie CHANSON 
 
Je passe la parole aux Chefs de groupe pour les excusés : 
 
M. LE PRESIDENT. – M. DELREZ, avez-vous des Conseillers à excuser ?  
 
M. Marc DELREZ, Conseiller provincial.- Non. 
 
M. LE PRESIDENT.- M. LOMBA ? 
 
M. Eric LOMBA, Chef de Groupe.- Etienne ROBA. 
 
 M. LE PRESIDENT.- M. CIALONE ?  
  
M. Thomas CIALONE, Chef de Groupe.- Mme WERY et M. DEGEY seront absents 
 
M. LE PRESIDENT.- M. BATAILLE ?  
 
M. Thierry BATAILLE, Conseiller provincial.-   Mme TANDEL et M. DHEUR seront en retard. 
 

 M. LE PRESIDENT.- Mme FRENAY ? 
 
Mme Murielle FRENAY, Cheffe de groupe.- Mme CHANSON 
 
M. LE PRESIDENT.- Merci.  
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I.- Ordre du jour  
 
II.- Ordre du jour actualisé 
 
III.- Communication de Monsieur le Président 
 

M. LE PRESIDENT.- Vous trouverez sur vos bancs l’ordre du jour actualisé de la séance 
de ce jour, comprenant la question d’actualité ainsi qu’une invitation à Municipalia, le Salon des 
mandataires qui se déroulera les 17 et 18 avril 2025. 

 
Concernant les rapports d’activités, je vous rappelle que les membres de l’Assemblée 

peuvent intervenir sur simple inscription auprès du bureau ici ce lundi 24 mars. Tenant compte 
de ces éléments, le planning des travaux de cette semaine se présentera comme suit : lundi 
24 mars : question d’actualité, examen des dossiers traditionnels ; ouverture et clôture de la 
discussion sur l’ensemble des rapports d’activités. 

 
Demain, mardi 25 mars : journée d’étude du Conseil provincial et enfin, le jeudi 27 mars : 

réponses du Collège provincial dans le cadre de l’examen des rapports d’activités. 
 

IV. - Lecture du procès-verbal de la réunion précédente 
 
 M. LE PRESIDENT.- Point 1 de l’ordre du jour actualisé.  
 

 Lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 20 février 2025. Je donne la parole 
à Madame la Première Secrétaire pour la lecture de ce résumé. 

 
 (Mme Anne THANS-DEBRUGE, Première Secrétaire, donne une lecture du résumé du 

procès-verbal de la réunion du 20 février 2025). 
 
 M. LE PRESIDENT.- Merci Madame la Première Secrétaire. L’approbation du procès-verbal 

interviendra en fin de réunion.  
 

V.- Question d’actualité 
 
Document 24-25/A08 : Question d’actualité d’un membre du Conseil provincial 
relative la sécurité et la résilience de la Province de Liège. 
 
  M. LE PRESIDENT.- Point 2 de l’ordre du jour actualisé.  
 
 L’ordre du jour des questions d’actualité comporte un point.  
 
 Je me permets de vous rappeler que, conformément à notre ROI, « après développement 
de la question par son auteur, un membre par groupe politique peut intervenir sur la question, 
pendant deux minutes maximum par intervenant. Le Député concerné prend ensuite la parole 
pour la réponse. À l’issue de la réponse, l’auteur ou le coauteur peut exprimer sa réaction 
pendant une durée n’excédant pas deux minutes. » 
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 Pour cette question, je donne la parole à M. Marc MAGNERY. 
 
 M. Marc MAGNERY, Conseiller provincial (à la tribune).- Merci Monsieur le Président. 
Monsieur le Président, chers Collègues, bonjour à toutes et tous. 
 
 « On n’est pas encore en temps de guerre, mais on n’est plus en temps de paix non plus.» 
Ce n’est pas de moi, mais bien de notre Chef de la Défense, le Général Frederik Vansina. Cette 
déclaration ne peut nous laisser indifférents. Elle souligne une réalité préoccupante : notre 
environnement sécuritaire évolue rapidement, et la Belgique, comme l’Europe, ne peut plus se 
considérer à l’abri des tensions et des menaces. 
 
 Dans ce contexte, la devise du Commandement militaire de la Province de Liège prend 
tout son sens : Qui vis pacem para bellum. Si nous voulons préserver la paix, nous devons nous 
y préparer activement. Cette responsabilité n’incombe pas uniquement aux forces armées, mais 
à l’ensemble des institutions publiques, y compris notre Province. 
 
 Notre population ressent déjà ces tensions. Les angoisses liées à la sécurité, à 
l’approvisionnement énergétique ou encore aux infrastructures critiques sont légitimes. Il est de 
notre responsabilité d’y répondre avec des mesures concrètes et anticipatives. 
 
 La Province de Liège a un rôle essentiel à jouer dans l’anticipation et la résilience face 
aux crises. Dès lors, je souhaite interroger le Collège provincial sur les actions qu’il envisage 
pour répondre à cette nouvelle donne sécuritaire. 
 
 Premièrement : planification et coordination. Nous connaissons les liens entre nos 
services provinciaux et les autorités militaires. Mais comment pouvons-nous les raffermir, les 
entretenir ? Pourquoi ne pas organiser une conférence, un séminaire ou une journée d’étude 
réunissant militaires et responsables politiques de la Province pour mieux anticiper et coordonner 
nos actions face aux nouvelles menaces ? 
 
 Deux : sécurité civile et protection des infrastructures. Nos services de secours et de 
sécurité sont-ils suffisamment préparés pour faire face à des situations exceptionnelles ? Nous 
avons sur notre territoire des infrastructures stratégiques comme la centrale nucléaire de 
Tihange ou l’aéroport de Liège. Quels dispositifs existent pour en garantir la sécurité en cas de 
menace accrue ? 
 
 Formation et sensibilisation. La Province peut-elle jouer un rôle dans la formation des 
citoyens, des entreprises et des services publics aux risques émergents ? Que ce soit par des 
exercices, des campagnes d’information ou des collaborations avec les forces de sécurité, il est 
essentiel de renforcer notre capacité de réaction collective. 
 
 Enfin, quatrièmement, autonomie et résilience. L’exemple de l’Ukraine nous montre à 
quel point les infrastructures civiles peuvent être prises pour cibles. Quid si l’approvisionnement 
en eau se coupait demain ? Avons-nous listé les endroits où il serait possible de s’approvisionner 
en urgence ? Quid en cas de rupture électrique prolongée ? 
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 Sommes-nous en mesure de garantir un minimum de services essentiels et de soutien à 
la population ? En tant qu’écologistes, nous avons toujours défendu l’idée d’une autonomie 
stratégique et énergétique, non seulement pour des raisons environnementales, mais aussi pour 
des raisons de sécurité. Dépendre d’acteurs étrangers pour des ressources vitales est un risque 
que nous devons réduire. Quels efforts sont faits au niveau provincial pour avancer vers cette 
indépendance ? 
 
 Alors, bien sûr, la question peut paraître vaste et la Province ne peut pas tout, nous en 
sommes bien conscients. Les autres niveaux de pouvoir ont un rôle encore plus essentiel à jouer 
dans cette préparation. Mais la Province doit prendre sa part, en anticipant les risques et en 
renforçant la résilience de notre territoire et de ses habitants. 
 
 Il ne s’agit pas d’être alarmiste, mais bien de faire preuve de lucidité et d’anticipation. Si 
nous voulons protéger la paix, il est de notre devoir de nous préparer à préserver notre sécurité 
et celle de nos concitoyens. 
 
 J’invite donc le Collège provincial à clarifier sa vision et ses initiatives en la matière, afin 
que notre province ne soit pas prise au dépourvu face aux défis sécuritaires de demain. 
 
 Je vous remercie. 
 
 M. LE PRESIDENT. – Je vous remercie Monsieur le Conseiller. Quelqu’un souhaite-t-il 
intervenir ? Pas d’autre intervention.  
 
 J’invite M. Luc LEJEUNE, Député provincial, à la tribune pour la réponse du Collège 
provincial à cette question. 
 
 M. Luc LEJEUNE, Député provincial (à la tribune).- Monsieur le Directeur général, chers 
Collègues. 
 
 Monsieur le Conseiller Marc MAGNERY, je vous remercie pour votre question.  
Effectivement, elle traduit bien une angoisse répandue parmi la population, générée par la 
situation géopolitique mondiale que nous connaissons. 
 
 Votre question n’a cependant pas, au sens strict du terme, un intérêt provincial, parce 
que tout simplement elle est d’un intérêt national, voire européen. 
 
 Votre question ne sera dès lors pas, au sens strict du terme, de compétence provinciale.  
Malgré cette affirmation, je vais toutefois tenter de vous répondre quelques éléments qui sont 
liés à la compétence de la sécurité civile et des zones de secours, même si notre rôle se limite à 
les financer. 
 
 Je reviendrai tout d’abord, en vous rappelant les dernières crises que la Province a eu à 
connaître et à gérer. Je fais référence au Covid, aux inondations de 2021 et la crise énergétique 
où à chaque fois, je crois pouvoir reconnaitre que la Province a su faire preuve de réaction et de 
résilience pour répondre dans l’urgence et en fonction de ses moyens aux besoins des 
populations de notre territoire et des communes. 
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 J’en viens à votre question et plus particulièrement les points 2 et 3.  
 
 Dans le cadre de la planification d’urgence, des plans existent pour les infrastructures à 
risque. C’est le gouverneur qui s’est vu confier la mission de réaliser un plan général d’urgence 
et d’intervention provinciale. Il doit en outre veiller à ce que chaque commune du territoire 
adopte un tel plan à son échelle.   
 
 Ces plans généraux doivent couvrir un maximum de risques. Certains risques particuliers 
nécessitent des dispositions supplémentaires. Celles-ci sont définies dans des plans particuliers 
d'urgence et d'intervention qui peuvent être réalisés au niveau communal, provincial ou fédéral. 
C’est le cas par exemple pour l’aéroport de Liège, pour les entreprises SEVESO seuil haut et pour 
la centrale nucléaire de Tihange.  
 
 Quant à la gestion de crise proprement dite, elle se fait à deux niveaux : d'une part, la 
gestion opérationnelle qui organise les différentes interventions sur le terrain, et d'autre part, la 
gestion stratégique qui, selon l'ampleur et la nature de la crise, intervient au niveau local sous 
l'autorité du Bourgmestre, au niveau provincial sous l'autorité du Gouverneur ou au niveau 
national sous l'autorité du Ministre de l'Intérieur.  
 
 Le cadre légal, modifié en 2019 en intégrant les leçons des attentats terroristes de 2016, 
a harmonisé la terminologie et le contenu des plans d'urgence, en imposant une approche 
multidisciplinaire systématique des crises et une analyse des risques dans le processus de 
planification, avec pour objectif d'organiser rapidement le renforcement nécessaire des capacités 
d'intervention.  
 
 Afin de sensibiliser les mandataires locaux à leurs responsabilités dans le dispositif de 
gestion de crises, suite à l’installation des nouveaux Collège communaux, les services du 
Gouverneur ont organisé des séances d’information spécifique qui seront suivies de véritables 
formations dans les semaines et les mois qui viennent. 
 
 Ces 7 séances d’information de début législature d’une demi-journée chacune, auxquelles 
j’ai pu participer ont réuni les zones de secours, les services de l’aide médicale urgente, les zones 
de police, le commandement militaire de la province et la protection civile.  Elles ont été pour 
les bourgmestres, premiers échevins, directeurs généraux et coordinateurs de la planification 
d’urgence communaux un véritable moment de conscientisation par rapport à leur responsabilité 
et par rapport à la nécessité de prévention. 
 
 En ce qui concerne plus particulièrement la Centrale nucléaire de Tihange, ce risque est 
organisé par le Ministre de l’Intérieur tant pour la planification que pour la gestion. On trouve le 
fondement légal dans l’Arrêté royal du 16 juin 2024 portant fixation du plan d'urgence nucléaire 
et radiologique pour le territoire belge, la mer territoriale et la zone économique exclusive. Les 
services du Gouverneur ainsi que les communes en déclinent ensuite les aspects plus locaux. 
 
 Dans ce cadre, c’est la zone de secours 3 HEMECO qui dispose d’une cellule d’intervention 
radiologique et a une convention de collaboration avec la société Engie, gestionnaire de la 
centrale, permettant des entrainements réguliers avec des exercices conjoints entre les 
pompiers de la zone et les pompiers privés de la centrale.  
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 En cas d’incident majeur, la coordination de l’aide est assurée grâce à des conventions 
entre les six zones de secours de la Province de Liège permettant un renfort rapide via le 
dispositif « Colonne D1 » prévu dans le Plan Général d’Urgence et d’Intervention, le PGUI.  
 
 J’en viens aussi, là à un fait d’actualité. En date du 18 février, un exercice de grande 
ampleur a été déclenché à la centrale de Tihange. Cet exercice a reposé sur un scénario 
d’incident radiologique. Une alerte interne est déclenchée. Le personnel doit évacuer et les 
secours interviennent. 
 
 Cet exercice de grande ampleur s’intégrait dans un programme plus large de préparation 
et d’entrainement aux situations d’urgence, organisé à l’échelle nationale. Ces exercices 
réguliers permettent de tester l’efficacité des procédures, d’améliorer la coordination entre les 
différents acteurs et d’optimiser la réponse en cas d’incident réel.  
 
 Voilà les deux éléments factuels et très récents que je voulais mettre en évidence.  
 
 En conclusion, la Province continuera de s’appuyer sur les services du Gouverneur, les 
zones de secours et les Communes.  Et les mots « prévision », « prévention », « préparation » 
sont plus que jamais à l’ordre du jour pour la sécurité de notre population. 
 
 Je vous remercie. 
 
 M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie M. le Député provincial. Une réaction ? M. MAGNERY. 
 
 M. Marc MAGNERY, Conseiller provincial (de son banc).- Je vous remercie Monsieur 
LEJEUNE pour votre réponse.  
 
 Je dois vous dire qu’elle me déçoit fortement, surtout pour une première question 
d’actualité à laquelle vous répondez. J'aurais espéré que vous y mettiez un peu plus de 
conviction, c'est la réponse des contraires hein ! Franchement, c'est hallucinant, ce n'est pas 
moi, c'est les autres.  
  
 Alors, c’est la réponse des contradictions. D'abord, vous me dites que ce n'est pas 
d'intérêt provincial, mais vous parvenez quand même à en parler pendant huit minutes. 
Passons !   
 
 Vous dites « on intervenait dans les crises passées », mais s’il y une crise géopolitique, 
ce sera européen, belge, mondial. Ah ? Parce que la crise Covid, elle s'est limitée à la province 
de Liège, la crise énergétique, c'était la province de Liège, la crise ukrainienne, c'était la province 
de Liège.  
  
 Donc, c'était bien des crises d'ampleur mondiale dans lesquelles la Province de Liège est 
intervenue. Apparemment, ce qui est d'être provincial, ici, c'est plutôt de goûter une glace à la 
vanille et de se dire que c'est la meilleure Province de Liège. Moi, je crois que l’intérêt des 
citoyens il est ailleurs, dans leur sécurité, que la Province de Liège a un rôle à y jouer. 
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 D'ailleurs, et la preuve que c'est la réponse des contradictions, c'est que vous me dites : 
le Gouverneur a organisé cette séance pour sensibiliser nos conseils communaux. J'y étais, mais 
ce n’est pas ma responsabilité. Bin n’y allez pas, ne perdez pas votre temps alors hein, si c’est 
pour y aller mais que ce n’est pas vous ! Peut-on imaginer que si demain, il y a un réel souci à 
Tihange, la Province de Liège dise : ce n'est pas moi, c'est les autres.  
 
 Et vous concluez en disant les 4 « P », les 3 « P » : prévention, préparation, on n'y est 
pas du tout. Vous venez de passer votre temps à dire « ce n’est pas moi ». C'est plutôt ce « P » 
que je rajouterai à votre réponse, le « P » de « irresponsabilité » face à la préparation et 
l'anticipation qu’on vous demande.  
 
 Je vous remercie. 
 
VI. Discussions et votes des rapports soumis à la délibération du Conseil provincial. 
 
Document 24-25/118 : Représentation provinciale au sein des asbl « Contrats de 
Rivière ». 
 
Document 24-25/119 : Représentation provinciale au sein de l'Assemblée générale et 
de l’Organe d'administration de l'ASBL « Centre de Redéploiement professionnel Tinlot 
(CRT) » (anciennement « Centre de Réadaptation au Travail »). 

 
(Voir rapports) 
 
M. LE PRESIDENT.- Les points 3 et 4 de l’ordre du jour (documents 24-25/118 et 

24-25/119) ont été regroupés à la demande des membres du Bureau du Conseil. 
 
Ces deux documents n’ayant soulevé aucune question, c’est par consensus que votre 

Bureau vous propose de les adopter. 
 
Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Madame Murielle FRENAY. 
 
Mme Murielle FRENAY, Cheffe de groupe (à la tribune).- Monsieur le Président, 

Mesdames, Messieurs, chers Collègues. 
 
C'est juste pour avoir une précision par rapport au dossier sur les Contrats de rivière. 

Donc, il est bien mis dans le document « Au vu de la technicité et la spécificité de l'activité 
présentée, il est proposé, comme cela a été déjà opéré précédemment, que les mandats des 
représentants de la Province de Liège au sein des ASBL Contrats de rivière soient répartis et 
attribués aux différents groupes politiques constitués au sein du Conseil provincial, mais 
qu'ensuite exercés par des fonctionnaires provinciaux appartenant au Département, et plus 
particulièrement aux services des Cours d'eau experts en la matière ».  

 
Donc, ma question : pas de mandataire politique dans les CA des ASBL, mais des experts 

fonctionnaires non élus, si j'ai bien lu, qui nous représentent. Alors sont-ils politisés..., et au 
service des mandataires politiques non cités dans ce document. Donc, quel est le lien qui existe 
entre les mandataires supposés siéger dans les ASBL ou les experts ? Merci. 
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M. LE PRESIDENT.- Une réponse Monsieur le Député ? 
 
M. André DENIS, Député provincial (de son banc).- Jeudi. 
 
M. LE PRESIDENT.- Jeudi, une réponse sera donnée. Pas de problème.  
 
Nous pouvons passer au vote et un vote globalisé ? Oui. 
 
Qui est pour les conclusions du Bureau en ce qui concerne ces deux documents ? Le 

groupe MR, le groupe PS, le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB. 
 
Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ? Le groupe ECOLO 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
Le Conseil adopte les deux résolutions. 
 

Document 24-25/176 : Représentation provinciale au sein de l'Assemblée générale et 
de l’Organe d'administration de l'Association Chapitre XII « Relais Social du Pays de 
Liège (RSPL) ». 
 
Document 24-25/177 : Représentation provinciale au sein du Groupement Européen 
de Coopération Territoriale (GECT) « Euregio Meuse-Rhin ». 
 

(Voir rapports) 
 
M. LE PRESIDENT.- Les points 5 et 6 de l’ordre du jour actualisé (documents 24-25/176 

et 24-25/177) ont été regroupés à la demande des membres du Bureau. 
 
Ces deux documents n’ayant soulevé aucune question, c’est par consensus que votre 

Bureau vous propose de les adopter. 
 
Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Non. Pas d’intervention, je clos la discussion générale. 
 
Nous pouvons passer au vote. Pouvons-nous procéder à un vote globalisé ? Oui. 
 
Qui est pour les conclusions du Bureau en ce qui concerne ces deux documents ? Le 

groupe MR, le groupe PS, le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB, le groupe ECOLO.  
 
Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ? 
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(Voir procès-verbal officiel). 
 
A l’unanimité, le Conseil adopte les deux résolutions. 
 
Un petit aparté, j’aimerais vraiment bien que quand on passe aux votes, on essaye de 

voter clairement. D’ici quelques mois, on va avoir un vote électronique, ce sera peut-être plus 
facile, mais pour les services du Conseil qui doivent noter le tout, essayer de voter clairement, 
ce sera plus simple. 

 
Document 24-25/120 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Challenge Jogging Province de Liège » – 
Exercice 2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/121 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Royal Football Club Liège Athlétisme » –  
Exercice 2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/122 : Rapport d'évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l'ASBL « Région de Verviers – Conférence 
d’arrondissement des Bourgmestres et du Collège provincial de Liège » – Exercice 
2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/123 : Rapport d'évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l'ASBL « Liège Europe Métropole » – Exercice 
2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/124 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Conférence d’arrondissement des 
Bourgmestres et du Collège provincial de Liège – Liège Métropole » – Exercice 
2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/125 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Conférence des Bourgmestres des 
communes germanophones » (Konferenz der Bürgermeister der deutschprachigen 
Gemeinden Belgiens) – Exercice 2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/127 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Conférence des élus Meuse-Condroz-
Hesbaye » – Exercice 2023/Prévisions 2024. 
 

(Voir rapports) 
 
M. LE PRESIDENT.- Les points 7 à 13 de l’ordre du jour (documents 24-25/120 à 

24-25/125 et 24-25/127) ont été regroupés à la demande des membres de la première 
Commission. 
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Ces sept documents ayant soulevé des questions, j’invite le rapporteur, Monsieur Serge 
ERNST, à nous en faire connaitre les conclusions. 

 
M. Serge ERNST, Rapporteur (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, Mesdames et 

Messieurs les Députés, chers Collègues. 
 
La première Commission avait à l’ordre du jour de ce mardi 18 mars les rapports 

d’évaluation annuelle relatifs aux contrats de gestion pour plusieurs ASBL où la Province est 
représentée. Il s’agit des documents 120 jusqu’au 125 et du 127. 

 
Le premier concerne l’ASBL Challenge Jogging Province de liège et le second l’ASBL Royal 

Football club Liège Athlétisme. 
 
Un Commissaire demande de manière générale, pour la bonne compréhension, pourquoi 

il existe pour certains un contrat de gestion avec rapport et pour d’autres des subventions sans 
rapport de gestion. Il est expliqué que la différence vient d’une obligation historique appliquée 
dans deux cas : le premier lorsque la Province est membre effective de l’ASBL et le deuxième, 
si l’ASBL bénéficie d’un subside supérieur à 50.000 € soit par une aide en personnel, en nature, 
en logistique ou encore l’occupation de locaux. 

 
Il est précisé que la question se pose du maintien ou non de cette obligation de gestion 

et de rapport dans le cadre de la réforme du CDLD et du ROI. 
 
Les autres points concernent les ASBL Région Verviers-conférence d’arrondissement des 

Bourgmestres et du Collège provincial de Liège, Liège Europe Métropole, la conférence 
d’arrondissement des Bourgmestres et du Collège Provincial - Liège Métropole, la Conférence 
des Bourgmestres des Communes germanophones et la Conférence des élus Meuse-Condroz-
Hesbaye pour l’exercice 2023 et prévisions 2024. 

 
Un Commissaire demande de manière générale quel est l’avenir des toutes ces structures 

avec l’évolution annoncée des Provinces et la dissolution de Liège Europe Métropole. 
 
Il est répondu qu’une réflexion globale devait avoir lieu pour une réorganisation et qu’une 

position commune de l’APW, l’Association des Provinces Wallonnes, serait sollicitée pour une 
nouvelle supracommunalité à l’échelon provincial. 

 
La Commission vous propose d’approuver ces rapports par 10 voix pour et 1 abstention. 
 
Je vous remercie. 
 
M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Monsieur le Conseiller provincial. Quelqu’un 

souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention, je clos la discussion générale. 
 
Nous passons au vote. Pouvons-nous procéder à un vote globalisé ? Oui. 
 
Qui est pour les conclusions de la première Commission en ce qui concerne ces sept 

documents ? Le groupe MR, le groupe PS, le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB, le groupe 
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ECOLO.  
 
Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ? 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
A l’unanimité, le Conseil adopte les sept résolutions. 

 
Document 24-25/126 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Association Sportive de l’Enseignement 
Provincial » (ASEP) – Exercice 2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/128 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Moi Aussi, je joue au Ping !!! » – Exercice  
2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/129 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Ferme didactique de la Province de 
Liège » – Exercice 2023/Prévisions 2024. 
 

 (Voir rapports) 
 
M. LE PRESIDENT.- Les points 14, 15 et 16 de l’ordre du jour (documents 24-25/126, 

24-25/128 et 24-25/129) ont été regroupés à la demande des membres de la première 
Commission. 

 
Le document 128 ayant soulevé des questions, j’invite le rapporteur, M. Thomas 

CIALONE, à nous en faire connaitre les conclusions. 
 
M. Thomas CIALONE, Rapporteur (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, Monsieur 

le Directeur général provincial, chers Collègues. 
 
La première Commission s’est réunie le 18 mars et parmi les trois documents évoqués, 

un seul a suscité un débat s'agissant du rapport d’évaluation relatif au contrat de gestion conclu 
en la Province et l’ASBL « Moi aussi, je joue au Ping !!! » 

 
Un Commissaire remarque qu'il y avait des difficultés financières au sein de cette ASBL 

alors qu’aucune cotisation n'est payée par ses membres.  
 
Il lui répond que les conditions fixées par le contrat de gestion sont respectées. Il 

n'appartient pas à la Province de décider si l'ASB doit appliquer ou pas le paiement d'une 
cotisation.  

 
Un autre commissaire précise qu'il s'agit plutôt d'une fédération sportive et qu'il n'est pas 

nécessairement évident de percevoir une cotisation à ce niveau.  
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Le vote a rapporté 9 voix pour, 0 contre et 2 abstentions.  
 
M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Monsieur le Chef de groupe. Les deux autres 

documents n’ayant soulevé aucune question, c’est par 10 voix pour et 1 abstention que votre 
première Commission vous propose de les adopter. 

 
Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention, je clos la discussion générale. 
 
Nous passons au vote. Pouvons-nous procéder à un vote globalisé ?  
 
Mme Murielle FRENAY, Cheffe de groupe (de son banc).- Non, le point 15 à part s’il-vous-

plaît. 
 
M. LE PRESIDENT.- Ok, donc vote pour le document 126 et le document 129 : 
 
Qui est pour les conclusions de la première Commission en ce qui concerne ces deux 

documents ? Le groupe MR, le groupe PS, le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB, le groupe 
ECOLO.  

Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ? 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
A l’unanimité, le Conseil adopte les deux résolutions. 
 
M. LE PRESIDENT.- Pour le document 128 :  
 
Qui est pour les conclusions de la première Commission ? Le groupe MR, le groupe PS, le 

groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB.  
 
Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ? Le groupe ECOLO 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
Le Conseil adopte ladite résolution. 
 

Document 24-25/130 : Octroi de subventions en matière de Relations institutionnelles 
– Demande de soutien de l’ASBL « Folklore tilffois du Carnaval de Tilff » dans le cadre 
de l’organisation de la 71e édition de leur carnaval, les 29 et 30 mars 2025. 
 
Document 24-25/131 : Octroi de subventions en matière de Relations institutionnelles 
– Demande de soutien de l’ASBL « Comité des fêtes du carnaval de Dolhain-
Limbourg », dans le cadre de l’organisation des festivités carnavalesques 2025 à 
Limbourg. 
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 (Voir rapports) 
 
M. LE PRESIDENT.- Les points 17 et 18 de l’ordre du jour (documents 24-25/130 et 

24-25/131) ont été regroupés à la demande des membres de la première Commission. 
 
Ces deux documents ayant soulevé des questions, j’invite le rapporteur, Monsieur Marc 

DELREZ, à nous en faire connaitre les conclusions.  
 
M. Marc DELREZ, Rapporteur (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, Mesdames, 

Messieurs. 
 
En effet, la première Commission, s'est réunie le jour dit pour traiter notamment de ces 

points. 
 
Un Commissaire pose une question générale visant à savoir si ce type d'intervention, 

dont à savoir soutenir des sociétés folkloriques qui organisent des carnavals, si ce type 
d’intervention est un fait nouveau dans le cadre de notre politique provinciale, son impression 
étant qu'il n'avait jamais vu passer ce genre de dossiers auparavant. 

 
Il lui est répondu que cela n’a rien de nouveau et que cette politique existe bien de longue 

date. La tendance serait cependant de réduire quelque peu le montant des aides financières, en 
vertu d'un mécanisme de subventionnement visant à subordonner les aides octroyées à la 
location de chapiteaux. Ceci fait suite à la décision, prise déjà au cours de la législature 
précédente, de ne plus inclure la location de chapiteaux dans l'offre de service provinciale, 
essentiellement parce que ce service s‘est avéré très lourd à organiser, et aussi pour éviter 
d'entrer dans une relation de concurrence déloyale avec les sociétés privées de location de 
chapiteaux. 

 
Les deux points sont approuvés à raison de 10 voix pour et 1 abstention. 
 
M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Monsieur le Conseiller provincial. Quelqu’un 

souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention, je clos la discussion générale. 
 
Nous passons au vote. Pouvons-nous procéder à un vote globalisé ? Oui. 
 
Qui est pour les conclusions de la première Commission en ce qui concerne ces deux 

documents ? Le groupe MR, le groupe PS, le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB, le groupe 
ECOLO.  

Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ? 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
A l’unanimité, le Conseil adopte les deux résolutions. 
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Document 24-25/132 : Octroi de subventions en matière de Relations avec les 
territoires, les villes et les communes – Reconstruction des communes sinistrées par 
les inondations des 14 et 15 juillet 2021 – Soutien aux Communes de Trooz et 
Pepinster et aux Villes de Limbourg et Verviers. 
 
Document 24-25/133 : Octroi de subventions en matière de Relations avec les 
territoires, les villes et les communes – Promesse ferme partielle pour le projet 
« Aménagement et mise en service de Maisons de Village des Seniors en Eifel » à 
destination de la Commune de Bullange, ayant obtenu une promesse de principe 
antérieurement. 
 

 (Voir rapports) 
 
M. LE PRESIDENT.- Points 19 et 20 de l’ordre du jour (documents 24-25/132 et 

24-25/133) ont été regroupés à la demande des membres de la première Commission. 
 
Le document 132 ayant soulevé des questions, j’invite le rapporteur, Madame Yamina 

MEZIANI, à nous en faire connaitre les conclusions.  
 
Mme Yamina MEZIANI, Rapporteur (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, chers 

Collègues. 
 
Voici la question qui a été posée : ce subside est-il octroyé dans le cadre de l’enveloppe 

Région Wallonne destinée au soutien aux communes sinistrées ? La réponse a été non. 
L’enveloppe régionale est épuisée depuis longtemps. Ce financement sera donc en charge des 
fonds provinciaux. 

 
Au niveau du vote, il y a 9 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention. 
 
Merci. 
 
M. LE PRESIDENT.- Merci Madame la Conseillère provinciale. Le document 133 n’ayant 

soulevé aucune question, c’est par 10 voix pour et 1 abstention que votre première Commission 
vous propose de l’adopter. 

 
Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention.  
 
Avant de passer au vote, je vous informe que, comme en Commission, Monsieur Fabien 

BELTRAN ne participe pas au vote sur le document 132 relatif, notamment, au soutien octroyé 
à la commune de Trooz. 

 
Nous passons au vote.  
 
Vote sur le document 132 : 
 
Qui est pour les conclusions de la première Commission ? Le groupe MR, le groupe PS, le 

groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB, le groupe ECOLO.  
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Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ? 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
A l’unanimité, le Conseil adopte ladite résolution. 
 
Vote sur le document 133 :  
 
Qui est pour les conclusions de la première Commission ? Le groupe MR, le groupe PS, le 

groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB, le groupe ECOLO.  
Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ? 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
A l’unanimité, le Conseil adopte ladite résolution. 

 
Document 24-25/134 : Octroi de subventions en matière de Supracommunalité – 
Octroi d'une promesse ferme de subvention pour le projet de « Restauration des 
caillebotis autour du lac de Bütgenbach » ayant obtenu une promesse de principe 
antérieurement. 
 

(Voir rapport) 
 
M. LE PRESIDENT.- Point 21 de l’ordre du jour (document 24-25/134). 
 
Ce document a été soumis à l’examen de la première Commission et n’a soulevé aucune 

question. C’est donc par 10 voix pour et 1 abstention que votre première Commission vous 
propose de l’adopter. 

 
Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention. Je clos la discussion générale.  
 
Nous passons au vote.  
 
Qui est pour les conclusions de la première Commission ? Le groupe MR, le groupe PS, le 

groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB, le groupe ECOLO.  
 
Qui est contre ?  
 
Qui s’abstient ? 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
A l’unanimité, le Conseil adopte ladite résolution. 
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Document 24-25/135 : Nouvelle demande d’aide de la Commune de Trooz pour 
l’engagement d’un agent administratif pour les services marchés publics et 
comptabilité. 
 

(Voir rapport) 
 
M. LE PRESIDENT.- Point 22 de l’ordre du jour (document 24-25/135). 
 
Ce document a été soumis à l’examen de la première Commission et n’a soulevé aucune 

question. C’est donc par 9 voix pour et 1 abstention que votre première Commission vous 
propose de l’adopter. 

 
Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention, je clos la discussion générale. 
 
Avant de passer au vote, je vous informe que, comme en Commission, Monsieur Fabien 

BELTRAN ne participe pas au vote sur ce document. 
 
Nous passons au vote. 
 
Qui est pour les conclusions de la première Commission ? Le groupe MR, le groupe PS, le 

groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB, le groupe ECOLO. 
 
Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ?   
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
A l’unanimité, le Conseil adopte ladite résolution. 
 

Document 24-25/136 : Octroi de subventions en matière de Sports – Avenant portant 
résiliation à la convention de subventionnement conclue le 16 février 2024 avec l’ASBL 
« Liège Académie Basket » – Demande de soutien de l’ASBL « Liège Panthers » dans 
le cadre du projet développé en faveur de la formation des jeunes joueuses de basket-
ball et la promotion du haut niveau durant la saison sportive 2024-2025. 
 
Document 24-25/137 : Octroi de subventions en matière de Sports – Demande de 
soutien de la Régie communale autonome de Hamoir dans le cadre de l’organisation 
du Marathon et du Semi-Marathon de l’Ourthe 2025. 
 
Document 24-25/138 : Octroi de subventions en matière de Sports – Demande de 
soutien de l’ASBL « Cours la Province », dans le cadre de son fonctionnement 2025. 
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Document 24-25/139 : Octroi de subventions en matière de Sports – Demande de 
soutien de l’ASBL « Vélo Club Cité Jemeppe », dans le cadre de l’organisation de la 
50e édition du « Grand Prix du Vélo Club Cité Jemeppe », le 28 septembre 2025. 
 
Document 24-25/140 : Octroi de subventions en matière de Sports – Demande de 
soutien de l’ASBL « Challenge la Meuse », dans le cadre de son fonctionnement 2025. 
 
Document 24-25/141 : Octroi de subventions en matière de Sports – Demande de 
soutien de l’ASBL « Foot 2000 », dans le cadre de l’organisation du Challenge « Benoît 
Thans » 2025. 
 
Document 24-25/178 : Octroi de subventions en matière de Sports – Demande de 
soutien de l’ASBL « RBC Wanze », dans le cadre de l’organisation de son tournoi 
international de basket-ball 2025. 
 

 (Voir rapports) 
 
M. LE PRESIDENT.- Les points 23 à 29 de l’ordre du jour (documents 24-25/136 à 

24-25/141 et 24-25/178) ont été regroupés à la demande des membres de la première 
Commission. 

 
Le document 136 ayant soulevé des questions, j’invite le rapporteur, Madame Astrid 

BASTIN, à nous en faire connaître les conclusions. 
 
Mme Astrid BASTIN, Rapporteur (à la tribune).- Merci Monsieur le Président. 
  
Un Conseiller à poser une question de compréhension sur le dossier. Le Conseiller se 

demande la raison de la résiliation de la convention pour ensuite réaliser une nouvelle 
convention.  

 
Un collaborateur lui explique le dossier. A la base, une convention pluriannuelle est signée 

entre la Province et Liège Académie Basket, à savoir que Liège Académie Basket est un projet 
d'académie au sein duquel il y a un pôle masculin et un pôle féminin. Avec en finalité, le but 
d'intégrer ces jeunes dans les deux équipes élites qui font partie du sommet au niveau du basket 
belge.  

 
Suite à la demande de l'équipe masculine de de Liège Basket de mettre la clé sous le 

paillasson, la partie masculine ne remplissait alors plus la convention signée à l'époque. Une 
décision a alors été prise de résilier la convention sans pénaliser la section féminine qui, elles, 
continuaient à remplir les conditions de la convention.  

 
Tant au niveau de l'intégration des joueuses, l'organisation de stage pour l'ensemble de 

la Province de Liège et de permettre aux équipes de la Province d'assister au match de l'équipe 
première. 

 
Un second Conseiller demande s'il est récurrent d'avoir des conventions d'un tel montant. 

Une réponse lui est donnée en expliquant que ce montant correspondait à une subvention 
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pluriannuelle. Il conviendra de se poser la question pour l'avenir de poursuivre de la sorte.  
 
Cette personne explique que la partie féminine réalise un travail de grande qualité et qu'il 

sera utile de continuer à les soutenir. 
 
Le vote est réalisé avec 10 voix pour, et 1 abstention. 
 
M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Madame la Conseillère provinciale. Les six autres 

documents n’ayant soulevé aucune question, votre première Commission vous propose de les 
adopter par 9 voix pour et 1 abstention pour le document 141 et par 10 voix pour et 1 abstention 
pour les cinq autres documents. 

 
Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention, je clos la discussion générale. 

Avant de passer au vote, je vous informe que, comme en Commission, Madame Anne 
THANS-DEBRUGE ne participe pas au vote sur le document 141 relatif au Challenge « Benoît 
Thans ». 

 
Nous alors passer au vote sur ce document d’abord : 
 
Qui est pour les conclusions de la première Commission en ce qui concerne le document 

141 ? Le groupe MR, le groupe PS, le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB, le groupe 
ECOLO.  

 
Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ? 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
A l’unanimité, le Conseil adopte ladite résolution. 
 
Pour les six autres documents, pouvons-nous procéder à un vote globalisé ? Oui. 
 
Qui est pour les conclusions de la première Commission ? Le groupe MR, le groupe PS, le 

groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB, le groupe ECOLO.  
 
Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ? 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
A l’unanimité, le Conseil adopte les six résolutions. 

 
Document 24-25/142 : Octroi de subventions en matière de Culture et de Sports – 
Demande de soutien de l’ASBL « Stage de danse » – 13e édition du Gala « Les 
Hivernales de la danse », du 22 au 23 mars 2025 à Liège.  
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 (Voir rapport) 

 
M. LE PRESIDENT.- Point 30 de l’ordre du jour (document 24-25/142). 
 
Ce document a été soumis à l’examen des première et deuxième Commissions et a 

soulevé des questions. J’invite donc le rapporteur, M. Fabian BELTRAN, à nous en faire connaître 
les conclusions pour les première et deuxième Commission. 

 
M. Fabian BELTRAN, Rapporteur (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, Mesdames 

et Messieurs les Députés, Monsieur le Directeur général, Chers Collègues,  
 
Concernant l’octroi de subvention en matière de culture et de sports, et en particulier la 

demande de soutien de l’ASBL « Stage de danse » pour la 13e édition du gala « Les Hivernales 
de la Danse » du 22 au 23 mars 2025.  

 
En première Commission, un Commissaire a interrogé sur la manière dont les 2.000 € de 

places achetées allaient être redistribués et si cette pratique d’achat de places était fréquente.  
 
Il lui est répondu que cette pratique est en effet courante, que les places achetées pour 

des manifestations sportives par exemple sont en général redistribuées vers les équipes de 
jeunes des clubs sportifs des 3 arrondissements sur base d’un listing de clubs ; que la danse est 
une discipline sportive à part entière ; que pour cet achat en particulier un concours est organisé 
sur les réseaux sociaux et qu’en l’espèce il s’agit de 24 places sachant que le prix des places est 
fixé entre 75 et 90 €.  

 
Le vote s’est conclu à l’unanimité pour la première Commission 
 
En deuxième commission, aucune question et aucune remarque.  
 
M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Monsieur le Conseiller provincial. Quelqu’un 

souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention, je clos la discussion générale. 
 
Nous pouvons passer au vote.  
 
Qui est pour les conclusions des première et deuxième Commissions ? Le groupe MR, le 

groupe PS, le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB, le groupe ECOLO 
 
Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ?   
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
Le Conseil adopte ladite résolution. 
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Document 24-25/143 : Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de 
soutien de l’ASBL « Oyou » – 12e édition de la Biennale de la photographie qui se 
déroulera cette année dans le hameau de Vyle-Tharoul sur le thème « Semer », les 2, 
3, 9, 10, 15, 16, 17, 23 et 24 août 2025. 
 
 
Document 24-25/144 : Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de 
soutien de l’ASBL « Mouvements Sans Titre » – Projet « Art au centre », de février à 
décembre 2025. 
 
Document 24-25/145 : Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de 
soutien de l’ASBL « Bazart Office », dans le cadre du projet « Carnets de voyage 
2025 » et plus particulièrement la publication du carnet de voyage ainsi que 
l’exposition à Liège fin 2025. 
 
Document 24-25/146 : Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de 
soutien de l’ASBL « La Ferme sur Steppes » dans le cadre de l’organisation du 
« Ferm’stival 2025 », les 5 et 6 juillet 2025. 
 
Document 24-25/147 : Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de 
soutien de l’ASBL « Latitude 50 », dans le cadre de l’organisation de la 9e édition d’un 
festival des Arts de la rue, les 19 et 20 avril 2025 à Huy. 
 
Document 24-25/179 : Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de 
soutien de l’ASBL « La Ferme des Enfants » – Organisation du programme des 
« Dimanches à la Ferme », établis sur 5 dates du 20 avril au 31 octobre 2025. 

 
(Voir rapports) 
 
M. LE PRESIDENT.- Les points 31 à 36 de l’ordre du jour (documents 24-25/143 à 

24-25/147 et 24-25/179) ont été regroupés à la demande des membres de la deuxième 
Commission. 

 
Ces six documents n’ayant soulevé aucune question, c’est à l’unanimité que votre 

deuxième Commission vous propose de les adopter. 
 
Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Pas de demande d’intervention, je clos la discussion 

générale. 
 
Nous passons au vote. Pouvons-nous procéder à un vote globalisé ? Oui. 
 
Qui est pour les conclusions de la deuxième Commission en ce qui concerne ces six 

documents ? Le groupe MR, le groupe PS, le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB, le groupe 
ECOLO.  

 
Qui est contre ? 
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Qui s’abstient ? 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
A l’unanimité, le Conseil adopte les six résolutions. 
 
 

Document 24-25/148 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « MNEMA » – Exercice 2023/Prévisions 
2024. 
 
Document 24-25/149 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Association pour la gestion du Château 
de Jehay » – Exercice 2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/150 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Commission de gestion du Parc Naturel 
Hautes Fagnes-Eifel » – Exercice 2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/151 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Théâtre de Liège » – Exercice 
2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/152 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Académie de Musique Grétry » – Exercice 
2023/Prévisions 2024. 
 

(Voir rapports) 
 
M. LE PRESIDENT.- Les points 37 à 41 de l’ordre du jour (documents 24-25/148 à 

24-25/152) ont été regroupés à la demande des membres de la deuxième Commission. 
 
Ces cinq documents n’ayant soulevé aucune question, c’est à l’unanimité que votre 

deuxième Commission vous propose de les adopter. 
 
Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention, je clos la discussion générale. 
 
Nous passons au vote. Pouvons-nous procéder à un vote globalisé ? Oui. 
 
Qui est pour les conclusions de la deuxième Commission en ce qui concerne ces cinq 

documents ? Le groupe MR, le groupe PS, le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB, le groupe 
ECOLO.  

Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ? 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
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A l’unanimité, le Conseil adopte les cinq résolutions. 

 
Document 24-25/153 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Blegny-Mine » – Exercice 
2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/154 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Fédération du Tourisme de la Province 
de Liège » (FTPL) – Exercice 2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/155 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Centre Wallon d’art contemporain de la 
Communauté française, la Châtaigneraie » – Exercice 2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/156 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et la Fondation « Province de Liège pour l’Art et la 
Culture » – Exercice 2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/157 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat-programme 
2018-2022 conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Centre Lyrique de la 
Communauté Française – Opéra Royal de Wallonie » (ORW) – Exercice 
2023/Prévisions 2024. 
 

(Voir rapports) 
 
M. LE PRESIDENT.- Les points 42 à 46 de l’ordre du jour (documents 24-25/153 à 24-

25/157) ont été regroupés à la demande des membres de la deuxième Commission. 
 
Le document 153 ayant soulevé des questions, j’invite le rapporteur, Monsieur Thomas 

CIALONE, à nous en faire connaitre les conclusions. 
 
M. Thomas CIALONE, Rapporteur (à la tribune).- Merci Monsieur le Président. 
 
C’est donc le contrat de gestion avec l’asbl Blegny-Mine qui a suscité une question. 
 
Un Commissaire voulait savoir quels sont les critères observés pour la mise à disposition 

de personnel, en l’occurrence ici, 17 ETP.  
 
Il lui est répondu qu’il s’agit ici d’une institution paraprovinciale, dont nous disposons des 

lieux et devons en gérer l’activité par l’intermédiaire de la FTPL.  C’est le cas aussi pour Botrange 
et le Vallon de la Lembrée.  

 
Le point est approuvé à l’unanimité. 
 
M. LE PRESIDENT. Je vous remercie Monsieur le Chef de groupe. Les quatre autres 

documents n’ayant soulevé aucune question, c’est à l’unanimité que votre deuxième Commission 
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vous propose de les adopter. 
 
Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention, je clos la discussion générale. 
 
Nous passons au vote. Pouvons-nous procéder à un vote globalisé ?  
 
Mme Murielle FRENAY, Cheffe de groupe (de son banc).- Non, le document 153 à part 

s’il-vous-plait ! 
 
M. LE PRESIDENT.- Et bien nous allons voter pour le document 153 : 
 
Qui est pour les conclusions de la deuxième Commission ? Le groupe MR, le groupe PS, 

le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB.  
 
Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ? Le groupe ECOLO 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
Le Conseil adopte ladite résolution. 
 
Qui est pour les conclusions de la deuxième Commission pour les documents 154, 155, 

156 et 157 ? Le groupe MR, le groupe PS, le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB, le groupe 
ECOLO.  

 
Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ?  
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
A l’unanimité, le Conseil adopte les quatre résolutions. 
 

Document 24-25/158 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Centre Local de Promotion de la Santé de 
Huy-Waremme » – Exercice 2023/Prévisions 2024.  
 
Document 24-25/159 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Centre Médical Héliporté » (CMH) – 
Exercice 2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/160 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Centre Verviétois de Promotion de la 
Santé » – Exercice 2023/Prévisions 2024. 
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Document 24-25/161 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Centre Régional pour l’Intégration des 
Personnes étrangères ou d’origine étrangère de Liège » (CRIPEL) – Exercice 
2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/162 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Centrale de Services à Domicile – Réseau 
Solidaris » (CSD) – Exercice 2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/163 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Centre Liégeois de Promotion de la 
Santé » – Exercice 2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/164 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’Association « Forum Européen pour la Sécurité 
Urbaine » (EFUS) – Exercice 2023/Prévisions 2024. 

 
(Voir rapports) 
 
M. LE PRESIDENT.- Les points 47 à 53 de l’ordre du jour (documents 24-25/158 à 

24-25/164) ont été regroupés à la demande des membres de la troisième Commission. 
 
Ces sept documents n’ayant soulevé aucune question, c’est par 9 voix pour et 

2 abstentions que votre troisième Commission vous propose de les adopter. 
 
Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention, je clos la discussion générale. 
 
Nous passons au vote. Pouvons-nous procéder à un vote globalisé ? Oui. 
 
Qui est pour les conclusions de la troisième Commission en ce qui concerne ces sept 

documents ? Le groupe MR, le groupe PS, le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB. 
 
Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ? Le groupe ECOLO.  
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
Le Conseil adopte les sept résolutions. 
 

Document 24-25/165 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Contrat de Rivière pour l’Amblève » – 
Exercice 2023/Prévisions 2024. 
 

(Voir rapport) 
 
M. LE PRESIDENT.- Point 54 de l’ordre du jour (documents 24-25/165). 
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Ce document été soumis à l’examen de la quatrième Commission et a soulevé des 
questions. J’invite donc le rapporteur, Madame Muriel BRODURE-WILLAIN, à nous en faire 
connaître les conclusions. 

 
Mme Muriel BRODURE-WILLAIN, Rapporteur (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, 

chers Collègues. 
 
Dans ce dossier, un Commissaire s’interroge : qui chapeaute l’ensemble des Contrats 

Rivière ?  
 
Il lui est répondu que c’est un partenariat mais que le principal pourvoyeur de subside 

est la Région wallonne.  
 
Un second Commissaire se demande s’il y a bien des liens entre tous les Contrats Rivière?  
 
Bien sûr, lui est-il répondu et la Province est un des liens entre tous les Contrats Rivière. 

Ce sont d’ailleurs les mêmes fonctionnaires provinciaux qui sont présents dans tous ceux-ci. Ce 
qui leur permet d’avoir une vue d’ensemble.  

 
Le vote s’exprime comme suit : 10 voix pour et 1 abstention. 
 
Je vous remercie. 
 
M. LE PRESIDENT.- Merci Madame la Première Vice-présidente. Quelqu’un souhaite-t-il 

intervenir ? Pas d’intervention, je clos la discussion générale. 
 
Nous passons au vote.  
 
Qui est pour les conclusions de la quatrième Commission ? Le groupe MR, le groupe PS, 

le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB, le groupe ECOLO.  
 
Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ? 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
A l’unanimité, le Conseil adopte ladite résolution. 

 
Document 24-25/166 : Octroi de subventions en matière d’Agriculture – Demande de 
soutien de l’ASBL « Centre Provincial Liégeois de Productions Végétales et 
Maraîchères (CPL-VEGEMAR) » – 9e journée interprofessionnelle sur l’agriculture bio, 
le 3 juillet 2025. 
 

(Voir rapport) 
 
M. LE PRESIDENT.- Point 55 de l’ordre du jour (documents 24-25/166). 
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Ce document été soumis à l’examen de la quatrième Commission et n’a soulevé aucune 
question. C’est donc par 10 voix pour et 1 abstention que votre quatrième Commission vous 
propose de l’adopter. 

 
Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Pas de demande d’intervention, je clos la discussion 

générale. 
 
Nous passons au vote.  
 
Qui est pour les conclusions de la quatrième Commission ? Le groupe MR, le groupe PS, 

le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB, le groupe ECOLO 
 
Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ?  
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
A l’unanimité, le Conseil adopte ladite résolution. 
 

Document 24-25/167 : Bavière – Construction d’un bâtiment pour la Haute École 
paramédicale – Projets d’actes authentiques. 
 

(Voir rapport) 
 
M. LE PRESIDENT.- Point 56 de l’ordre du jour (documents 24-25/167). 
 
Ce document été soumis à l’examen de la quatrième Commission et n’a soulevé aucune 

question. C’est donc par 10 voix pour et 1 abstention que votre quatrième Commission vous 
propose de l’adopter. 

 
Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention, je clos la discussion générale. 
 
Nous passons au vote.  
 
Qui est pour les conclusions de la quatrième Commission ? Le groupe MR, le groupe PS, 

le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB, le groupe ECOLO.  
 
Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ? 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
A l’unanimité, le Conseil adopte ladite résolution. 
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Document 24-25/168 : Intercommunale ECETIA Finances : proposition de rachat de la 
part provinciale par l’adoption d’une convention de cession de parts. 
 

(Voir rapport) 
 
M. LE PRESIDENT.- Point 57 de l’ordre du jour (documents 24-25/168). 
 
Ce document été soumis à l’examen de la cinquième Commission et n’a soulevé aucune 

question. C’est donc par 10 voix pour et 1 abstention que votre cinquième Commission vous 
propose de l’adopter. 

 
Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention, je clos la discussion générale. 
 
Nous passons au vote.  
 
Qui est pour les conclusions de la cinquième Commission ? Le groupe MR, le groupe PS, 

le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe ECOLO.  
 
Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ? Le groupe PTB 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
Le Conseil adopte ladite résolution. 
 

Document 24-25/169 : Adhésion à la centrale d’achat du FOREM liée au marché 
portant sur la fourniture de matériel et logiciels du catalogue CISCO, la maintenance 
de l’existant, le recours au support sur site (Shared Support), ainsi que les services de 
consultance y afférents. 
 

(Voir rapport) 
 
M. LE PRESIDENT.- Point 58 de l’ordre du jour (documents 24-25/169). 
 
Ce document été soumis à l’examen de la cinquième Commission et n’a soulevé aucune 

question. C’est donc par 10 voix pour et 1 abstention que votre cinquième Commission vous 
propose de l’adopter. 

 
Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention, je clos la discussion générale. 
 
Nous passons au vote.  
 
Qui est pour les conclusions de la cinquième Commission ? Le groupe MR, le groupe PS, 

le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB, le groupe ECOLO.  
 
Qui est contre ? 
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Qui s’abstient ? 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
A l’unanimité, le Conseil adopte ladite résolution. 

 
Document 24-25/170 : Cultes – Budget 2025 de la Mosquée MIMAR SINAN, Rue de 
Visé, 129 à 4602 Cheratte – Avis favorable. 
 

(Voir rapport) 
 
M. LE PRESIDENT.- Point 59 de l’ordre du jour (documents 24-25/170). 
 
Ce document été soumis à l’examen de la cinquième Commission et n’a soulevé aucune 

question. C’est donc par 10 voix pour et 1 abstention que votre cinquième Commission vous 
propose de l’adopter. 

 
Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention, je clos la discussion générale. 
 
Nous passons au vote.  
 
Qui est pour les conclusions de la cinquième Commission ? Le groupe MR, le groupe PS, 

le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe ECOLO.  
 
Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ? Le groupe PTB 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
Le Conseil adopte ladite résolution. 
 

Document 24-25/171 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Maison de la Presse et de la 
Communication » – Exercice 2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/172 : Rapport d'évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l'ASBL « Section belge du Centre International de 
Recherches et d’Information sur l’économie publique, sociale et coopérative » 
(CIRIEC) – Exercice 2023/Prévisions 2024. 
 
Document 24-25/173 : Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion 
conclu entre la Province de Liège et l’ASBL « Association des Provinces wallonnes » – 
Exercice 2023/Prévisions 2024. 

 
(Voir rapports) 
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M. LE PRESIDENT.- Les points 60, 61 et 62 de l’ordre du jour (documents 24-25/171 à 
24-25/173) ont été regroupés à la demande des membres de la cinquième Commission. 

 
Ces trois documents n’ayant soulevé aucune question, c’est par 10 voix pour et 

1 abstention que votre cinquième Commission vous propose de les adopter. 
 
Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Pas d’intervention, je clos la discussion générale. 
 
Nous passons au vote. Pouvons-nous procéder à un vote globalisé ? Oui. 
 
Qui est pour les conclusions de la cinquième Commission en ce qui concerne ces trois 

documents ? Le groupe MR, le groupe PS, le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe PTB, le groupe 
ECOLO.  

Qui est contre ? 
 
Qui s’abstient ? 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
A l’unanimité, le Conseil adopte les trois résolutions. 
 

Document 24-25/174 : Budget provincial 2025 – 1re série de modifications. 
 
Document 24-25/175 : Emprunts de couverture des dépenses extraordinaires de 2025 
– 2e série. 
 

(Voir rapports) 
 
M. LE PRESIDENT.- Les points 63 et 64 de l’ordre du jour (documents 24-25/174 et 

24-25/175) ont été regroupés à la demande des membres de la cinquième Commission. 
 
Ces deux documents n’ayant soulevé aucune question, c’est par 9 voix pour, 1 voix contre 

et 1 abstention que votre cinquième Commission vous propose de les adopter. 
 
Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? M. Marc DELREZ. Je désespérais qu’il y ait une 

intervention Monsieur DELREZ ! 
 
M. Marc DELREZ, Conseiller provincial (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, vous 

allez être désespéré de l’intervention mais ça, c’est autre chose. 
 
(Rires) 
 
Mesdames et Messieurs, la position de mon groupe politique est tellement habituelle 

quand il s'agit de voter des matières budgétaires qu’il est devenu presque inutile de la justifier. 
Majorité contre opposition, « business as usual », ce genre de choses.  
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Pourtant, il y a un point précis qui a retenu toute notre attention dans les documents 
fournis en lien avec le dossier sur la première modification budgétaire, il s'agit du fait que notre 
trésorerie provinciale a déboursé un montant de 266.000 euros pour verser une indemnité de 
départ à deux députés sortants.  

 
Le PTB n'a jamais été convaincu par les tentatives pour justifier ce type de mesure quand 

il intervient à d'autres niveaux de pouvoir. Aujourd'hui en particulier, dans le contexte, 
austéritaire que nous connaissons et où une part croissante de la population doit ou va devoir 
se serrer la ceinture parce que le gouvernement fédéral, notamment, estime que nous sommes 
« trop gras », cette manière pour les décideurs politiques de s’octroyer des privilèges entraîne 
des conséquences symboliques désastreuses, en consacrant toujours plus la désaffection de la 
population par rapport à la chose politique.  

 
Nous regrettons amèrement de voir apparaître ce genre d'autogratification à la Province 

aussi. C'est pourquoi nous invitons le Collège à renoncer pour l'avenir à ce type de disposition 
et nous invitons les députés concernés à renoncer à l’argent qui leur est proposé, ainsi il leur est 
toujours loisible de le faire. 

 
En attendant, nous voterons contre ce point. 
 
M. LE PRESIDENT.- D’autres interventions ? Non, je clos la discussion générale. 
 
Nous passons au vote.  
 
Pour le document 24-25/174 « Budget provincial 2025 – 1re série de modifications » : 
 
Qui est pour les conclusions de la cinquième Commission ? Le groupe MR, le groupe PS, 

le groupe LES ENGAGES-CSP 
  
Qui est contre ? Le groupe PTB, le groupe ECOLO.  
 
Qui s’abstient ? 
 
(Voir procès-verbal officiel). 
 
Le Conseil adopte ladite résolution 
 
Pour le document 24-25/175 « Emprunts de couverture des dépenses extraordinaires de 

2025 – 2e série » 
 
Qui est pour les conclusions de la cinquième Commission ? Le groupe MR, le groupe PS, 

le groupe LES ENGAGES-CSP, le groupe ECOLO.   
 
Qui est contre ? Le groupe PTB.  
 
Qui s’abstient ? 
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(Voir procès-verbal officiel). 
 
Le Conseil adopte ladite résolution 
 

 
*********************** 

 
 
M. LE PRESIDENT.- Nous allons maintenant passer aux points relatifs aux rapports 

d’activités : 
 

Document 24-25/RA/01 : Rapport d’activités 2024 concernant « Les Relations avec 
les territoires, les villes et les communes ». 
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 65 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/01).  
 
Ce document a été soumis à l’examen des première, deuxième et troisième Commissions 

En première Commission, il a soulevé des questions. J’invite donc le rapporteur, Monsieur 
Thomas CIALONE, à nous en faire connaître les conclusions.  

 
M. Thomas CIALONE, Rapporteur (à la tribune).- Merci Monsieur le Président. 

  
 Concernant le rapport « Les Relations avec les territoires, les villes et les communes », 
un débat s’est engagé sur la question de l’aide aux pouvoirs locaux et plus particulièrement, la 
nouvelle méthodologie d’action mise en place, visant à cibler les communes de moins de 
15.000 habitants, autour de missions identifiées comme prioritaires. 
 
 Un Commissaire demande comment ont été sectionnées les communes ciblées. Il lui est 
répondu que ce choix relève de la responsabilité du Collège provincial, sur base des critères 
prenant en compte notamment la taille et la représentation des arrondissements. 
 
 Un autre Commissaire demande si une troisième phase est prévue, aux autres petites 
communes. Il lui est répondu que le Département pourrait le faire si telle était la volonté du 
Collège, en soulignant le fait que les communes concernées par les deux premières phases sont 
au nombre de 18 sur les 64 de moins de 15.000 habitants que compte notre territoire et qu’il 
convient sans doute d’avancer sur les chantiers qui ont été initiés. 
 
 M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Monsieur le Chef de groupe. En deuxième 
Commission, il a également soulevé des questions. J’invite donc le rapporteur, Monsieur Irwin 
GUCKEL, à nous en faire connaitre les conclusions. 
 
 M. Irwin GUCKEL, Rapporteur (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, j’espère que 
je ne serai pas trop redondant. 
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Monsieur le Gouverneur, Monsieur le Directeur général, Mesdames et Messieurs les Députés 
provinciaux, chers Collègues. 
 
 Il me revient le plaisir de vous présenter une partie du rapport administratif lié au point 
référencé 24-25/RA/01 qui relève des relations avec les territoires, les villes et les communes. 
 
 Dans ce cas-ci, le résumé est plutôt lié aux communes. La question qui est posée par une 
collègue Conseillère est de savoir si les services ou aides proposés doivent être demandés par 
les entités communales ou est-ce une demande de notre institution provinciale vers les 
communes. 
 
 Un échange s’engage, celui-ci permet d’éclairer les membres de la Commission 
concernant cette interpellation. 
 
 Quelques exemples d’aides sont présentés, tels que les marchés « énergie », le 
précompte, dans ce cas, la Région fait maintenant appel aux Provinces, les marchés stock, par 
exemple le sel de déneigement. 
 
 En conclusion, c’est un mixte entre une démarche des communes vers la Province et/ou 
inversement. 
 
  Ce service est bien entendu plus intéressant pour les petites communes qui ne disposent 
pas de la force en termes d’agents ou de matériel humain ou de matériel technique. 
 
 En post-scriptum, le Député nous faire savoir que plusieurs communes seraient 
intéressées à entrer dans ce modèle pour les marchés stock, ce qui démontre tout l’intérêt de 
ce service. 
 
 Merci pour votre attention. 
 
 M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Monsieur le Conseiller provincial. 
 
 En troisième Commission, il n’a soulevé aucune question. Votre troisième Commission 
vous invite dès lors à en prendre connaissance. 
 
 J’ouvre la discussion générale et je prends note des intervenant : Monsieur MAGNERY, 
Mme INNOCENT, Monsieur  Gianni TABBONE. 
 
 M. Marc MAGNERY, Conseiller provincial (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, je 
vais être bref. 
 
 J’ai deux petites questions sur ce rapport. La première concerne la sécurité civile. Il est 
écrit dans le rapport que la sécurité civile est donc aujourd’hui au cœur d’un déploiement 
provincial et une compétence à part entière de la Province, vous voyez, cette même sécurité 
civile qui n’interviendra pas en cas de crise, pardon de me moquer...  
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Il y a également une sécurité civile fédérale à Crisnée, on aurait voulu savoir quelles 
collaborations avec la protection civile fédérale sont envisagées. 
 
 Ma deuxième question concerne les Ateliers centraux à Seraing. On y parle de la création 
d’un parking de délestage, hors le parking y a été inauguré en septembre 2024, il est question 
également de la réactivation de la ligne 125A. L’accord Arizona prévoit une attention particulière 
pour le réseau péri-urbain auquel peut être assimilée la ligne 125A.  
 
 Ma question des donc la suivante : quelles initiatives ont été prises par la Province pour 
stimuler l’utilisation de ce parking de délestage et le mettre en connexion avec les réseaux de 
transport existants, bus, rail, covoiturage.  
 
 Voilà je vous remercie. 
 
 M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Monsieur le Conseiller provincial. Madame 
INNOCENT. 
 
 Mme Céline INNOCENT.- Conseillère provinciale (à la tribune).- Merci Monsieur le 
Président. 
 
 J’ai une question à au sujet de la Low line d’Herstal.  
 
 Nous nous demandions quel était l’avenir de ce projet visant à réaliser deux 
transversales, une financée par la Province et une par le FEDER reliant le tram et les RAVeL alors 
que le Gouvernement MR-Engagés a stoppé ce projet ? 
 
 S’agissant de fonds FEDER, le financement est-il perdu pour la Ville d’Herstal suite à la 
décision du Gouvernement de stopper les travaux du tram vers Herstal ? 
 
 Avez-vous eu des échanges avec le Gouvernement Wallon à ce propos ? 
 
 M. LE PRESIDENT.- Merci Madame la Conseillère provinciale. M. TABBONE. 
 

M. Gianni TABBONE, Conseiller provincial (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, 
chers Collègues. 

 
Je serai très bref, moi c’est plutôt une demande de précisions. Donc avec la croissance 

de l’électrification du parc automobile, la demande en bornes de recharge pour ces véhicules 
devient de plus en plus importante. 

 
Outre les bornes gérées par des firmes privées et celles installées dans les parkings de 

covoiturage subsidiés par la Province, on voit également se développer dans certaines 
Communes des bornes portant le logo « Province de Liège », installées via un partenariat SPI-
RESA-Commune. 

 
Je souhaiterais avoir de plus amples informations sur ce réseau de bornes électriques. 
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Trois questions : existe-t-il un planning de déploiement de celles-ci ? L’installation des ce 
type de bornes est-il accessible à toutes les Communes et comment effectuer les démarches ? 
Si oui, quel est le coût ? Est-ce à la charge entière de la Commune et/ou de la Province ?  

 
Et ma troisième question : prévoyez-vous également de déployer un réseau de bornes 

de recharge rapides ? 
 
Je vous remercie vos réponses. 
 
 
M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur le Conseiller provincial. Quelqu’un d’autre souhaite-

t-il intervenir ? Personne. 
 
Le Collège provincial répondra à ces interventions ce jeudi. 
  

Document 24-25/RA/02 : Rapport d’activités 2024 concernant « L’Enseignement et la 
Formation ». 
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 66 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/02).  
 
Ce document a été soumis à l’examen des première, troisième et quatrième Commissions 

En première Commission, il a soulevé des questions. J’invite donc le rapporteur, Madame Yamina 
MEZIANI, à nous en faire connaitre les conclusions. 

 
Mme Yamina MEZIANI, rapporteur (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, chers 

Collègues. 
 
Voici les questions posées à la suite de la présentation du rapport d’activités 2024 du 

département de l’enseignement. Il y en a eu un certain nombre, voire un nombre certain. 
 
Donc, la première : il a été présenté des voyages organisés pour des étudiants mais le 

voyage en camp de concentration de Mihozen n’a pas été cité. Est-il toujours organisé ? La 
réponse est oui, ce voyage commémoratif est toujours organisé chaque année. 

 
Deuxième question concernant les nouvelles infrastructures sur le site de Bavière et en 

particulier le learling center, est-il ouvert et accessible à tous les étudiants liégeois ? Il a été 
répondu que oui, le learling center est un lieu ouvert, c’est un lieu d’étude et de documentation 
aux horaires élargis, accessible par une entrée indépendante et donc accessible à tous les 
étudiants et pas uniquement aux étudiants de l’enseignement provincial. 

 
Une question concernant la présence d’épicerie solidaire dans plusieurs campus de la 

Haute Ecole de la Province de Liège et compte tenu de la réalité de la précarité de certains 
étudiants, la question : est-ce que ces épiceries solidaires sont organisées par ou pour les 
étudiants ? La réponse est, effectivement pour les deux, elle est organisée par et pour les 
étudiants et de plus, ces épiceries solidaires sont approvisionnées par des producteurs locaux. 
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Une autre question, c’est les projets culturels qui sont organisés au sein des différentes 
écoles de l’enseignement secondaire provincial. Pouvez-vous nous dire comment cela est-il 
organisé ? La réponse est le que le Conseil provincial a adopté en 2003 une Résolution visant la 
réalisation d’un projet à caractère culturel dans chacune des écoles de l’enseignement 
secondaire. Ce projet d’implication des élèves dans une démarche participative et citoyenne 
concrète fait l’objet d’un appel à projet dans les établissements concernés. Pour ce faire, la 
Province s’octroie un budget de 500 € à chaque Conseil de participation et propose une 
thématique fil rouge chaque année, comme par exemple les droits humains ou le recyclage. 

 
Une autre question concerne la quatrième place qui a été obtenue au concours de 

jugement des animaux pour les jeunes. De quoi s’agit-il ? 
 
Donc le concours de jugement d’animaux pour les jeunes consiste à juger des jeunes 

entre 15 et 25 ans, élèves de l’enseignement agricole ou jeunes professionnels sur leur attitude 
au pointage et à l’appréciation des morphologies des animaux reproducteurs. 

 
Question suivante : en termes de mobilité, comment est estimée l’accessibilité des 

nouveaux bâtiments scolaires ? Il a été répondu que des visites exploratoires sont organisées 
par les enseignants, ensuite ils accompagnent les élèves et participent également à des groupes 
d’échange de pratiques. 

 
Toujours concernant la mobilité mais à l’échelle internationale, des étudiants de la 

Province de Liège vont à l’étranger mais y a-t-il également des échanges avec les étudiants 
étrangers ? La réponse est oui, cela arrive mais c’est plutôt rare.  

 
Avant-dernière question : y a-t-il une analyse concernant la rationalisation des bâtiments 

scolaires provinciaux et y a-t-il une analyse qui est en train de se faire ou qui a été faite ? La 
réponse est que ce sujet va être, mais je suppose qu’il a été abordé en troisième Commission, 
néanmoins, d’une manière générale, l’idée est d’abandonner les bâtiments anciens et 
énergivores et de mener des projets de construction de nouveaux bâtiments qui répondent aux 
exigences factuelles en termes d’accueil, d’accessibilité et de gestion de l’énergie. 

 
Et enfin, dernière question concernant la promotion à la sante à l’école, le Commissaire 

constate qu’il y a trois implantations sur le territoire de Seraing mais par exemple, aucune au 
niveau de la région germanophone. Il lui a été répondu que concernant la promotion à la santé 
à l’école, une présentation est prévue lors de la troisième Commission. 

 
Voilà, ceci termine mon rapport. Merci. 
 
M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Madame la Conseillère provinciale. En troisième 

Commission, il a également soulevé des questions. J’invite donc le rapporteur, Madame Vinciane 
PIRMOLIN, à nous en faire connaitre les conclusions. 

 
Mme Vinciane PIRMOLIN, Rapporteur (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les Députés, chers Collègues. 
 
Donc, je fais le lien directement avec la fin de l'intervention de Madame la Conseillère 
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précédente et donc, la question a été effectivement reposée lors de la troisième Commission et, 
par rapport à l'organisation des centres PMS et PSE, et donc il a été précisé que la Communauté 
germanophone organisait son propre réseau de centres, et c'est pour ça qu'il n'apparaissait pas 
dans le rapport d'activités. 

 
Il a également été précisé ensuite que la Province accordait un subside à la Communauté 

germanophone pour soutenir cette organisation. 
 
 

 M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Madame la Conseillère provinciale. En quatrième 
Commission, il n’a soulevé aucune question. Votre quatrième Commission vous invite dès lors à 
en prendre connaissance. 
 
 J’ouvre la discussion générale et je prends note des intervenant : M. Marc DELREZ, Mme 
Murielle FRENAY. 
 
 M. Marc DELREZ, Conseiller provincial (à la tribune).- Merci. 
 
 À présent que nous avons eu le temps de nous plonger dans ce rapport, mieux que ce 
n'était le cas au moment des travaux de la première Commission, nous aurions encore trois 
questions à poser.  
 
 Au tout début du document, en page 5, organigramme de présentation de la Direction 
générale laisse apparaître au Département Enseignement et sous les ordres du Directeur général 
adjoint, deux postes sur quatre qui ne sont pas attribués. Cela signifie-t-il qu'une procédure de 
recrutement est en cours ou est-ce que l'intention serait de laisser ces deux postes vacants ?  
 
 Deuxième question. Le rapport d'activité dans sa forme actuelle ne permet pas de se 
rendre compte de la taille des classes, singulièrement dans les 13 établissements 
d'enseignement secondaire ordinaire de plein exercice. Cet élément figure pourtant au cœur des 
revendications des enseignants qui ont débrayé et ou manifesté cette année et l'année dernière, 
car ils considèrent qu'un contrôle raisonné et si possible une diminution de la taille des classes 
est un paramètre indissociable du bien-être au travail pour les enseignants eux-mêmes et de 
l'efficacité pédagogique que les élèves évidemment méritent.  
 
 Les quelques chiffres mentionnés dans le rapport, notamment en pages 6 et 12, indiquent 
que quelques 8.000 élèves étaient inscrits en 2023-2024 dans notre enseignement provincial 
secondaire, tandis que la catégorie du personnel directeur et enseignant comptait 1.768 agents 
dans l'enseignement de plein exercice.  
 
 Ces chiffres globaux sont utiles, mais je le répète, ils ne permettent pas de se faire une 
idée des réalités de terrain en termes de taille des groupes en fonction des niveaux d'études, 
des établissements et des orientations.  
 
 Après qu'une de nos collègues ait par le passé demandé avec insistance et ait finalement 
obtenu des informations genrées sur les inscriptions dans notre enseignement provincial, nous 
pensions qu'il devrait être possible de faire apparaître aussi des chiffres plus précis sur les 
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cohortes et leur répartition dans les classes et les ateliers, sinon lors de cette session du mois 
de mars 2025, du moins pour le prochain examen des rapports d'activité, en 2026 donc. 
 
 Nous apprécions, troisième chose, nous apprécions le travail du service social de la Haute 
Ecole qui, en 2024, a, je cite : « traité 4.196 demandes d'aides financières pour un montant 
total octroyé en accord avec le Conseil social de la haute école de 2.556.548,84 € » fin de 
citation. 
 
 Page 29.  Alors que le Gouvernement fédéral vient de prendre la décision funeste, à notre 
avis, tant pour le marché du travail que pour les chances de réussite des étudiants concernés, 
de rehausser jusqu'à 650 heures par an la limite autorisée pour le travail des étudiants, nous 
nous demandons si, dans le cadre de son instruction des dossiers, le service social de la Haute 
Ecole avait pu établir des statistiques sur le nombre ou le pourcentage de nos étudiants de la 
Haute Ecole obligés de recourir à une activité professionnelle pour subvenir au coût de leurs 
études.  
 
 Merci pour votre attention et déjà pour les réponses que vous seriez en mesure de fournir. 
 
 M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur le Conseiller provincial. Mme Murielle FRENAY. 
 
 Mme Murielle FRENAY, Cheffe de groupe (à la tribune).- Merci M. le Président.  Mesdames, 
Messieurs, chers collègues,  
 
 Madame la Députée, j'aurais voulu avoir par rapport au rapport d'activités sur 
l'enseignement des nouvelles de la Maison Erasmus parce que ça fait trois ans d'affilée qu'on n'a 
pas du tout de rapport d'activités concernant cette Maison.  
 
 Moi, j'ai demandé plusieurs fois d'avoir les chiffres consolidés de ce que ça coûte et de 
ce que ça rapporte, manifestement jusque-là je n'ai pas eu de réponse puisque ce serait 
consolidé à l'intérieur même du financement de l'enseignement mais j'aimerais bien avoir ces 
chiffres-là, je trouve que c'est intéressant. Voilà, c'est un fleuron de l'enseignement provincial, 
je pense que c'est important d'en faire rapport.  Je l'ai déjà dit plusieurs fois à la Commission à 
la session précédente, je trouve que ce serait intéressant aussi dans cette Maison Erasmus de 
mélanger plutôt les publics plutôt que de laisser simplement des Erasmusiens entre eux. Je 
pense qu'il y a un certain nombre d'étudiants qui sont en difficulté à trouver des kots et ce serait 
intéressant qu'ils puissent bénéficier aussi de cet apport de la Maison Erasmus.  
 
 Je pense que le modèle Erasmus a été conçu aussi pour le mélange des étudiants et pas 
seulement au niveau scolaire mais aussi au niveau de la vie quotidienne et ce serait important 
de pouvoir effectivement mélanger les publics et pas seulement des gens qui viennent de loin 
mais aussi des gens qui viennent de tout près.  
 
 Merci à mon collègue Marc Delrez d'avoir rappelé ma ténacité sur les statistiques genrées, 
donc je vous réitère la problématique, je pense que nous l'avions obtenue au niveau de la 
Commission de l'Enseignement, elle a de nouveau disparu, je trouve ça dommage de ne pas 
avoir ce rapport de statistiques genrées et j'encourage aussi les autres Députés qui sont en 
charge d'un certain nombre de politiques et notamment de politique sociale, d'avoir ces 
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statistiques parce que c'est important de pouvoir genrer les statistiques pour pouvoir au mieux 
coller aux politiques que vous voulez développer.  
 
 Je vous remercie. 
  
 M. LE PRESIDENT.- Merci Madame la Conseillère. Pas d’autres interventions sur ce 
rapport ? Si plus personne ne souhaite intervenir, je clos la discussion générale. 
 
 Le Collège provincial répondra à ces interventions ce jeudi. 
 
Document 24-25/RA/03 : Rapport d’activités 2024 concernant « L’Administration ». 
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 67 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/03).  
 
Ce document a été soumis à l’examen des première, deuxième, troisième et cinquième 

Commissions.  
 
En première et deuxième Commissions, il n’a soulevé aucune question. Vos première et 

deuxième Commission vous invitent dès lors à en prendre connaissance. 
 
En troisième Commission, il a soulevé des questions. J’invite donc le rapporteur, Monsieur 

Hubert JONET, à nous en faire connaitre les conclusions. 
 
M. Hubert JONET, Rapporteur (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, Mesdames, 

Messieurs du Collège provincial, Monsieur le Président, chers Collègues. 
 
La troisième Commission provinciale s'est réunie le mercredi 19 mars et a pris 

connaissance du rapport d'activité 2024 de l’Administration provinciale, documents 
24-25/RA/03.  

 
Un membre de cette Commission est intervenu lors de cette séance et a posé 3 questions.  

La première : il demandé quelle était l'évolution dans la proportion des agents statutarisés dans 
notre administration ? 

 
Il a été répondu que selon le rapport sur les 2.851 agents provinciaux, il y a en moyenne 

64,7% d’agents statutarisés. Cette situation est assez stable donc parfois plus, parfois moins. 
 
La deuxième concernait le télétravail. Comment s'organise-t-il ? Il a été répondu que 

837 agents provinciaux sont actuellement autorisés à travailler en télétravail. Ils peuvent 
bénéficier d'un quota annuel revu chaque année avec un maximum de 2 jours/semaine en 
fonction du travail.  

 
Et enfin, la troisième question était de savoir quelle était la différence entre le « télétravail 

structurel » et le « télétravail classique » ? Il a été répondu en synthèse que le télétravail 
structurel est un travail organisé de façon durable et encadrée par des règles. Tandis que le 
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télétravail classique peut être plus occasionnel et beaucoup plus souple. 
 
Merci. 
 
M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Monsieur le Conseiller provincial. En cinquième 

Commission, il a soulevé des questions également. J’invite donc le rapporteur, Monsieur Marc 
DELREZ, à nous en faire connaitre les conclusions. 

 
M. Marc DELREZ, Rapporteur (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, chers Collègues. 
 
Donc, suite à la présentation secteur par secteur des différents services impliqués, il y a 

eu deux questions.  
 
En lien avec l'administration responsable des marchés publics, une Commissaire pose 

une question relative à l'une des missions de cette administration, à savoir la gestion de la 
centrale d’achat provinciale dont bénéficient 295 adhérents, parmi lesquels 39 asbl. Quelles sont 
les conditions à remplir pour une asbl qui souhaiterait pouvoir profiter de ce service ? Il lui est 
répondu que l'adhésion est gratuite et ouverte à tous les pouvoirs adjudicataires au sens de la 
loi, actifs sur le territoire de la Province. 

 
Plus tard, autre question, quand on a parlé du service des archives dont nous apprenons 

qu'il doit gérer pas moins de 5km de rayonnages de documents archivés, c’est alors qu’un 
Commissaire souhaite en apprendre davantage sur notre politique de digitalisation en la matière.  

 
Il est répondu que, pour le moment, les documents « papier » ne font 1’objet d’une 

digitalisation que quand une demande spécifique est introduite pour cela. Plus largement une 
réflexion est en cours non seulement sur la problématique de la digitalisation mais aussi sur 
d’autres défis qui se posent au service des archives, à savoir en l’occurrence la question inverse 
liée au fait que, aujourd’hui, la plupart des documents officiels n' ont plus aucune existence  
papier  car ils n'existent que sous forme électronique.  

 
Ceci crée d'importants défis, notamment techniques, pour un service d'archivage 

soucieux de conserver malgré tout une trace de l’activité administrative et singulièrement des 
signatures électroniques, comme il se doit pour des raisons juridiques mais aussi historiques. 

 
Merci. 
 

 M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Monsieur le Conseiller provincial. J’ouvre la 
discussion générale et je prends note des intervenant : Mme Murielle FRENAY.  
 
 Mme Murielle FRENAY, Conseiller provincial (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, 
Monsieur le Président, chers Collègues. 
 
 Point 67, page 15. Pour le budget, il est rappelé que la recette exceptionnelle de 
90.000.000 € suite à la vente de VOO qui a été enregistrée dans une provision, il est indiqué 
que c’est provision, nous assure une relative sérénité pour affronter l’avenir et les différentes 
éventuelles réformes. 



  

       

       

    SEANCE PUBLIQUE DU 24 MARS 2025 

 

 
 

40 

 Devons-nous comprendre que la provision ne vise qu’à couvrir les déficits annuels au 
budget ? Ne serait-il pas mieux de prévoir d’affecter ce montant exceptionnel à des projets 
structurants pour le territoire provincial ? 
 
 Je vous remercie. 
 
 M. LE PRESIDENT.- Plus d’intervention ? Non. 
 
 Le Collège provincial répondra à cette intervention ce jeudi. 

 
Document 24-25/RA/04 : Rapport d’activités 2024 concernant « Les Relations 
internationales et institutionnelles ». 
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 68 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/04).  
 
Ce document a été soumis à l’examen des première et deuxième Commissions et il n’a 

soulevé aucune question. Vos première et deuxième Commissions vous invitent dès lors à en 
prendre connaissance. 

 
J’ouvre la discussion générale et je prends note des intervenants. Monsieur MAGNERY. 
 
M. MAGNERY, Conseiller provincial (à la tribune).- Merci Monsieur le Président. 
 
Une toute petite question qui a l'air technique mais qui revêt un aspect finalement 

politique, c'est que le document reprend une liste de subsides avec une dimension culturelle en 
grande part, mais les subsides culturels sont également repris dans le rapport d'activités de ce 
secteur. 

 
 Et notre question c'est qu'est-ce qui différencie, qu'est-ce qui fait que le Collège va 

choisir qu'un subside va entrer dans le domaine des relations internationales et institutionnelles, 
ou dans le domaine culturel, voire les deux, en fait, une question un peu de définition mais 
derrière laquelle se cache de la politique ? 

 
Je vous remercie. 
 
M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur le Conseiller provincial. Plus d’interventions sur ce 

sujet ? Non.  
 
Le Collège provincial répondra à cette intervention ce jeudi. 
 

 
Document 24-25/RA/05 : Rapport d’activités 2024 concernant « Les Sports ». 
 
 (Voir rapport) 
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M. LE PRESIDENT.- Point 69 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/05).  
 
Ce document a été soumis à l’examen de la première Commission et n’a soulevé aucune 

question. Votre première Commission vous invite dès lors à en prendre connaissance. 
 
 
J’ouvre la discussion générale et je prends note des intervenants. Pas de sportif !  
 
Si personne ne souhaite intervenir, je clos la discussion générale. 
 

 Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2024 concernant « Les Sports ». 
 

Document 24-25/RA/06 : Rapport d’activités 2024 concernant « La Culture ».  
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 70 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/05).  
 
Ce document a été soumis à l’examen de la deuxième Commission et n’a soulevé aucune 

question. Votre deuxième Commission vous invite dès lors à en prendre connaissance. 
 
J’ouvre la discussion générale et je prends note des intervenants. Pas d’intervenant non 

plus.  
  

 Dans ce cas, je clos la discussion générale.   
 
 Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2024 concernant « La Culture ». 
 
Document 24-25/RA/07 : Rapport d’activités 2024 concernant « Le Tourisme ».  
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 71 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/07).  
 
Ce document a été soumis à l’examen de la deuxième Commission et n’a soulevé aucune 

question. Votre deuxième Commission vous invite dès lors à en prendre connaissance. 
 
J’ouvre la discussion générale et je prends note des intervenants. Mme Murielle FRENAY 

et Mme Céline INNOCENT.  
 
Mme Murielle FRENAY, Conseillère provinciale (à la tribune).- Merci Monsieur le Président. 

Mesdames, Messieurs, chers collègues,  
 
Point 71 « Tourisme » page 15, Trail Center.  Le Trail Center a une importance touristique 

pour notre territoire et permet également la pratique d'une discipline, enduro, VTT, dans un 
espace adapté dans le respect de l'environnement.  
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Il est évoqué au début de travaux en 2025. Pouvez-vous nous indiquer si les travaux 
seront entrepris en 2025 ?  Et une fois les sentiers inaugurés, des initiatives ont-elles été prises 
pour en faire leur promotion, assurer l'entretien et l'animation ?  

 
Je vous remercie. 
 
M. LE PRESIDENT.- Merci Madame la Conseillère provinciale. Mme INNOCENT. 
 
Mme Céline INNOCENT, Conseillère provinciale (à la tribune).- Monsieur le Président. 
  
Donc, au sujet de ce rapport concernant le Tourisme, je souhaiterais soulever deux 

questions.  
 
Tout d'abord, au sujet de la navette fluviale de Liège. En 2024, je prends connaissance 

qu'un nouveau marché public avait été conclu. Pour 2025, cette convention a-t-elle bien été 
reconduite tacitement ?  

 
Et ensuite, dans une seconde question, au sujet de l'ASBL Blegny-Mine, on observe une 

chute importante du nombre de visiteurs depuis 2022. Des mesures ont-elles été prises pour 
renverser cette tendance ? Et cette chute impacte-t-elle les finances de l'ASBL ? 

 
Je vous remercie. 
 
M. LE PRESIDENT.- Merci Madame la Conseillère provinciale. Plus d’autre intervention ? 

Non. 
  

 Monsieur Luc GILLARD, Député provincial – Vice-Président, répondra à ces interventions 
ce jeudi. 
 
Document 24-25/RA/08 : Rapport d’activités 2024 concernant « Les Sanctions 
administratives communales ».  
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 72 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/08).  
 
Ce document a été soumis à l’examen de la deuxième Commission et n’a soulevé aucune 

question. Votre deuxième Commission vous invite dès lors à en prendre connaissance. 
 
J’ouvre la discussion générale et je prends note des intervenants. Pas d’intervention. 
 

 Si plus personne ne souhaite intervenir, je clos la discussion générale.   
 
 Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2024 concernant « Les Sanctions 
administratives communales ». 
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Document 24-25/RA/09 : Rapport d’activités 2024 concernant « Les Fonds 
européens». 
 
 (Voir rapport) 
 
 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 73 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/09).  
 
Ce document a été soumis à l’examen de la deuxième Commissions et n’a soulevé aucune 

question. Votre deuxième Commissions vous invite dès lors à en prendre connaissance. 
 
J’ouvre la discussion générale et je prends note des intervenants. Monsieur Marc 

MAGNERY  
 
M. Marc MAGNERY, Conseiller provincial (à la tribune).- Merci Monsieur le Président. 
 
Voilà, donc concernant le rapport sur « Les Fonds Européens », on peut lire que dans sa 

stratégie 2030, le GRE Liège prévoit comme projet structurant de structurer la recherche et 
l’obtention de moyens de financements européens. Il dispose dans leur équipe d’un chef de 
projet dédié à ça. 

 
Ma question est la suivante : des synergies sont-elles développées avec le GRE étant 

donné que la Cellule Fonds Européens de la Province a, elle aussi, cette mission ? Comment 
expliquer ce chevauchement ou bien n’est-ce qu’un chevauchement apparent ? 

 
Voilà, on souhaiterait des explications sur les synergies possibles ou déjà existantes entre 

ces deux groupes ?  
 
Je vous remercie. 
 
M. LE PRESIDENT.- D’autres interventions ? Non.  
 
Monsieur Luc GILLARD, Député provincial Vice-Président répondra à cette intervention ce 

jeudi. 
 
Document 24-25/RA/10 : Rapport d’activités 2024 concernant « La Santé et les 
Affaires sociales ».  
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 74 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/10).  
 
Ce document a été soumis à l’examen de la troisième Commission et a soulevé des 

questions. J’invite donc le rapporteur, Mme Virginie DEFRANG-FIRKET à nous en faire connaitre 
les conclusions. 
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Mme DEFRANG-FIRKET, Rapporteur (à la tribune).- Chers Collègues. 
 
Votre troisième Commission s’est réunie le mercredi 19 mars dernier pour notamment 

analyser le rapport d’activités 2024 relatif à la Santé et aux Affaires sociales.  
 
La traditionnelle séquence des questions réponses a suivi l’exposé complet de 

présentation. 
 
Un membre a demandé si ce sont les Cercles des Médecins généralistes, qui rappelons-

le, avaient émis quelques réticences sur le mammobile provincial qui pouvaient seuls décider si 
celui-ci passait ou non dans les communes. Elle pose cette question en estimant que ce n’est 
pas logique si c’est le cas.  

 
Il lui est répondu que personne n’est fondamentalement contre le mammobile que c’est 

plutôt la catégorie d’âge visée qui posait question avec les 40—74 ans. Le public visé a donc été 
modifié pour suivre les recommandations européennes et les normes belges prônées en matière 
de cancer du sein pour cibler plutôt les 50-69 ans et ce sont évidemment uniquement les 
communes via leur Collège communal qui donne le feu vert au passage du bus. 

 
Un autre membre s’est demandé ce que fera l’infirmier dans le mobile home du CAS 

acquis par la Conférence des élus de Huy Waremme. Il lui est répondu que ce véhicule ne fera 
que sillonner l’arrondissement pour rentrer en contact avec un public précarisé et il ne sera 
présent que dans un seul village à la fois. 

 
Votre troisième Commission a approuvé ce rapport à de nombreuses voix pour. 
 
M. LE PRESIDENT.- Je vous Madame la Conseillère provinciale. 
 
J’ouvre la discussion générale et je prends note des intervenants. M. Marc MAGNERY et 

M. Thierry BATAILLE. 
 
M. Marc MAGNERY, Conseiller provincial (à la tribune).- Et vous vous demandez déjà ce 

que vous feriez sans nous. 
 
Alors, « Santé et Affaires Sociales », deux petites questions. Donc à la toute dernière 

page, il y a toute une série de demandes en termes de subsides qui concernent la Santé et les 
Affaires sociales qui n’ont pas été subsidiées car les articles budgétaires sont épuisés. 

 
Ma question est simple, elle est politique, c’est le Collège compte-t-il augmenter cette 

enveloppe afin de répondre aux demandes surnuméraires ? 
 
Ma deuxième question, elle, est la poursuite d’un dossier que le groupe ECOLO tient de 

longue date, c’est celui d’Openado et je vous lis pour ça un petit passage. Donc, « Après 13 ans 
de fonctionnement, un état des lieux de l’Openado a été dressé en 2023. Les pratiques 
administratives et professionnelles des équipes ont été analysées, y compris au sein des 
différentes antennes. Le schéma général a été confronté au paysage de la santé mentale pour 
envisager l’évolution pertinente de l’Openado." 
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Et donc, à l’époque, enfin il y a un ou deux ans, il avait évoqué qu'on ferme certains 
endroits, comme Hannut par exemple, pour rationaliser et ouvrir des nouvelles antennes 
Openado, dont certaines communes étaient demandeuses, comme Grâce-Hollogne. Il me semble 
que rien n’a été modifié jusqu’à présent et pourtant, la présence, quand on lit le rapport 
d’activités, de certaines antennes où il y a sur toute une année 4 personnes rencontrées et 
14 activités organisées, cela paraît bien pâle et bien faible. 

 
Donc, le Collège envisage-t-il de répondre aux communes qui souhaiteraient l’ouverture 

d’une antenne Openado et pourquoi n’y a-t-il pas encore eu les modifications qui avaient été 
envisagées, comme par exemple l’ouverture d’une antenne à Grâce-Hollogne ? 

 
Je vous remercie. 
 
M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur le Conseiller provincial. Monsieur Thierry BATAILLE.  
 
M. Thierry BATAILLE, Conseiller provincial (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, 

Monsieur le Directeur général, chers Collègues du Collège et du Conseil Provincial,  
 
Vous m’excuserez par avance, je vais être un peu plus long parce que c’est un sujet qui 

me tient clairement à cœur.  
  
En Belgique 1 personne sur 4 de plus de plus de 15 ans est fumeur.  Ces chiffres sont 

plus élevés à Bruxelles qu’en Flandre ou en Wallonie, mais à l’échelon de la Province ces chiffres 
sont du même ordre.  

 
Le tabac est responsable de 20% de l’ensemble des nouveaux cancers chaque année et 

pas seulement le cancer du poumon et de la vessie qui sont les premiers cancers causés par le 
tabac.  

Un fumeur a 10 fois plus de risques de contracter un cancer qu’un non-fumeur. La 
cigarette rapporte 3 milliards d’euros chaque année en Belgique, mais elle a un coût pour la 
santé publique qu’on estime à 750 millions.  Malgré ces chiffres impressionnants, seuls 
2,3millions d’euros tous niveaux de pouvoirs confondus sont destinés à la prévention.  

  
Quand on interroge les jeunes de 15 à 30 ans sur leur consommation de tabac, beaucoup 

se disent « non-fumeur » alors qu’ils « puffent » ou qu’ils « vapotent ». 
  
Il faut dire qu’avec l’arrivée sur les marchés depuis 2009, les « e-cigarettes », j’en ai ici 

pour ceux qui veulent voir ce que c’est,  ou « cigarettes électroniques » ou encore les « vap » 
qui ont été présentées comme des moyens efficaces pour diminuer la consommation de tabac 
avec une possibilité de diminuer les doses de nicotine au fur et à mesure. 

 
Si cette mesure connaît un certain succès pour certains publics motivés par une 

diminution voire un arrêt de la cigarette, elle a également un effet pervers puisque certains non-
fumeurs se sont mis à fumer la cigarette électronique pensant que vapoter était moins nocif que 
fumer. 

 
Par la suite, depuis mars 2024, on voit apparaître sur le marché des « puffs » jetables, 
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j’en ai pris quelques-uns ici, j’en ai plein là-bas je vous montrerai après, avec ou sans nicotine, 
mais souvent, il est marqué dessus 20 milligrammes mais on ne dit pas de quoi, qui contiennent 
plus de 1000 ingrédients tout aussi nocifs pour la santé.  Outre l’aspect nocif de la nicotine, ces 
puffs augmentent le risque de cancers de la sphère ORL, cancer de la langue par exemple.  Pour 
le prix d’un paquet de cigarettes à peine, la Puff offre 500 à 600 bouffées, soit l’équivalent de 
deux paquets de cigarettes.  

  
En 2024, l’institut Bordet et l’hôpital Erasme publiaient un article avec pour titre : « La 

puff, un nouveau fléau dans la lutte contre le tabagisme »   
  
En effet, avec des goûts sucrés, ici moi j’ai marshmallow, fraise, même mangue, des 

packagings colorés, un prix accessible et une présence ludique sur les réseaux sociaux, les puffs 
ont une image plutôt positive auprès des jeunes.    

  
Commencer à les consommer peut être une porte d’entrée vers le tabac. Le risque 

d’accoutumance est très élevé, tout d’abord au geste mais également à la nicotine. Nicotine, qui 
outre son fort pouvoir addictif peut également impacter négativement le système 
cardiovasculaire. Les puffs contiennent une quantité de nicotine pouvant aller jusqu’à 20mg/ml, 
ce qui est plus que celle contenue dans les cigarettes. Le risque pour les jeunes est de devenir 
accro à la nicotine et également de basculer vers la consommation de tabac classique.    

 
Les fabricants de ces puffs ont été très loin puisqu’ils proposent à la vente des puffs avec 

un jeu électronique intégré, vous vous rendez compte, où la personne qui puff peut avoir accès, 
grâce au puff qu’il fait très souvent, accès au monde suivant dans les jeux électroniques. Et c’est 
15 €. C’est vraiment interpellant et ça encourage vraiment les jeunes à vapoter plus pour avoir 
accès à un niveau de jeux plus élevé. Ces nouveautés visent clairement un public jeune.  

  
Le Ministre Fédéral de la santé a pris diverses mesures drastiques comme l’interdiction 

de la vente des cigarettes électroniques jetables dès le 1er janvier 2025.  
 
Le hic, c’est qu’on en trouve facilement sur des sites web d’e-commerce chez nos voisins 

français, hollandais ou allemands. Quand vous taper par exemple « Puff Belgique », il y a des 
sites clairement affichés en Belgique ou même dans certains commerçants qu’on dit souvent 
« Paki », on en trouve parfois aussi.   

  
La Fondation contre le cancer lance une campagne appelée « buddy deal » qui aura lieu 

en mai, un mois sans fumer, sans vapoter, avec comme principe de trouver un buddy, c’est-à-
dire quelqu’un avec qui vous allez vous motiver pour arrêter de fumer et vous entraider durant 
ce mois de mai. 

  
Je rappelle aussi le numéro vert 0800/111.00 ouvert de 15h à 19h qui est une ligne 

d’écoute pour celles et ceux qui souhaitent arrêter.  
  
Alors que fait la Province de Liège en matière de prévention ? La Province de Liège est 

très active dans le volet prévention en matière de diabète avec de nombreuses campagnes de 
dépistage, ou en matière de cancer du sein puisque 2200 mammotests sont réalisés chaque 
année, mais je me suis intéressé au volet prévention tabac.  
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 Dans le rapport d’activités 2024 en Affaires sociales et Santé, nous pouvons trouver des 
actions en matière de promotion à la santé avec 2 « plans des 5 jours » en collaboration avec 
l’hôpital de la Citadelle de Liège, qui aident les fumeurs dans leur volonté d’arrêter de fumer.  
Une action en mai et en décembre ont eu lieu en 2024, une centaine de personnes y ont participé. 

 
On trouve aussi une campagne Tiptop à destination des publics fragilisés avec des ateliers 

sur le tabac, une action d’ailleurs a eu lieu en juin 2024 à Sprimont.  
  
Ces actions ont du sens bien entendu, et il faut les maintenir et les pérenniser. Mais ces 

actions sont à destination des fumeurs.  
  
Dans la lutte contre le tabac, le plus important est que les non-fumeurs ne commencent 

pas à fumer.    
 
Il me semble important avec la présence sur son territoire de nombreuses écoles, que la 

Province de Liège mette en place un plan de prévention destiné à un public des 12-20 ans.  
  
J’aimerais travailler avec nos services provinciaux sur un plan de lutte contre la 

banalisation de l’e-cigarette, la puff et les produits annexes avec des outils numériques adaptés 
au public cible via les réseaux sociaux comme instagram ou tik-tok mais aussi, pourquoi pas, 
via des séances de sensibilisation dans les écoles via des activités ludiques sur ce thème.  

  
Je vous remercie pour votre attention et pour la suite donnée à ma proposition et j’ai le 

matériel ici à disposition si vous souhaitez plus d’infos, chers collègues. 
 
Je vous remercie. 
 
M. LE PRESIDENT.- Merci Monsieur le Conseiller provincial. Y a-t-il d’autres demandes 

d’intervention ? Non. Si plus personne ne souhaite intervenir, je clos la discussion générale.   
 
Monsieur Luc LEJEUNE, Député provincial, répondra à ces interventions ce jeudi. 

 
Document 24-25/RA/11 : Rapport d’activités 2024 concernant « Les Infrastructures 
et le Développement durable ».  
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 75 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/11).  
 
Ce document a été soumis à l’examen de la quatrième Commission et a soulevé des 

questions. J’invite donc le rapporteur, Madame Nadia LOUKIA, à nous en faire connaitre les 
conclusions. 

 
Mme Nadia LOUKIA, Rapporteur (à la tribune).- Merci Monsieur le Président, Mesdames, 

Messieurs les Députés, chers Collègues. 
 
En Commission 4, le lundi 17, une question a été soulevée par un Conseiller au sujet de 
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la gestion des cours d'eau et de la manière dont la Province opère lorsqu'un riverain décide de 
construire une traversée sur un de ceux-ci et la question était de savoir si la Province s'adressait 
directement aux riverains ou si elle passait par l'intermédiaire de l'administration communale 
concernée.  

 
Et il lui a été répondu que la Province s'adresse directement aux riverains et envoie un 

courrier en parallèle à l'administration communale pour un suivi coordonné et une prise en 
charge rapide si c'était un problème le cas échéant.  

 
Merci. 
 
M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Madame la Conseillère provinciale. 
 
J’ouvre la discussion générale et je prends note des intervenants. Madame Mélanie 

LEPONCE. Je vous en prie Madame. 
 
Mme Mélanie LEPONCE, Conseillère provinciale (à la tribune).- Merci Monsieur le 

Président, Mesdames, Messieurs les Députés, chers Collègues les Conseillers. 
 
En 2021, on s'en rappellera tous, notre Province a été durement frappée par les 

inondations et des milliers de familles ont perdu leurs habitations, leurs souvenirs, parfois la vie 
et leurs repères. Des commerces, des infrastructures publiques et des voiries ont été également 
fortement endommagés, plongeant même certains quartiers dans un énorme processus de 
reconstruction qui n'est pas encore terminé à l'heure actuelle.  

 
Plus récemment, en 2024, c'est le nord de notre Province qui a, à son tour, été 

sévèrement touché par des inondations. Et donc ces phénomènes, on le sait, malheureusement, 
vu la crise climatique, sont extrêmes et vont probablement s'intensifier et se multiplier dans les 
prochaines années. C'est pourquoi on est convaincu que dans ce contexte, la Province joue un 
rôle clé dans la prévention de ces catastrophes et évidemment de tout le rôle essentiel joué par 
les services de la Province qui doivent gérer, on l'a dit, les infrastructures et les cours d'eau et 
qui contribuent activement à la protection des biens et des personnes.  

 
Et nous saluons d'ailleurs souvent les conditions difficiles dans lesquelles ils travaillent et 

face à ces urgences croissantes. Cela a été rappelé lors du rapport d'activité des services, toute 
l'importance, évidemment, du travail qui a été réalisé ces dernières années, et nous remercions 
le Député en charge pour le travail de pilotage qu'il a réalisé avec les services, de tout ce qui a 
été fait durant ces dernières années. Néanmoins, force est de constater qu'il reste encore 
beaucoup de stigmates par rapport aux inondations non seulement de 2021, mais de 2024.  

 
Et donc face aux défis climatiques à venir, il est pour nous, évidemment, indispensable 

de poursuivre le travail et de continuer à se poser les bonnes questions, mais aussi d'assurer un 
travail de coordination avec les communes et voire le cas échéant avec le SPW puisqu'on sait 
que les cours d'eau sont de première, deuxième ou troisième catégorie, et pour certains sont 
gérés en partie par les Communes, en partie par la Province et en partie par la Région. 

  
Et donc c'est pourquoi, on prône une approche qui soit cohérente et coordonnée entre 
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tous les acteurs, et on sait quand on est mandataire communal que ce n'est pas évident parfois 
de lier les deux. Et donc nous souhaitons évidemment demander de poursuivre le travail qui a 
été commencé et présenté lundi dernier en Commission.  

 
 
Et donc mes questions sont les suivantes : est-ce qu'il existe une cartographie précise 

des travaux encore à réaliser pour le futur ? Si oui, est-ce que nous pourrions éventuellement 
obtenir cette cartographie ?  

 
Ces travaux sont-ils priorisés en fonction des zones les plus exposées aux risques futurs 

en fonction des événements climatiques ?  
 
Quel est le budget estimé pour la réalisation des travaux encore nécessaires, non 

seulement par rapport aux inondations de 2021, celles de 2024, voire même les événements un 
peu plus locaux qui l'ont pu se passer depuis ?  

 
Une analyse globale des risques a-t-elle été menée pour l'ensemble des cours d'eau de 

la province afin d'anticiper les événements futurs ?  
 
Quels sont les aménagements structurels qui sont envisagés pour limiter les risques des 

futures catastrophes, et on en espère le moins possible évidemment ?  
 
Quelles sont les modalités de concertation entre la Province et les Communes pour 

assurer une gestion cohérente et efficace des cours d'eau même si on sait que des outils sont 
déjà en place actuellement, on est bien conscient qu'il faut qu'ils continuent à évoluer et à être 
simplifiés. 

 
Enfin, les moyens humains et matériels du service des cours d'eau provincial sont-ils à 

l'heure actuelle suffisants ? Et sinon, quelles sont les mesures envisagées pour renforcer ces 
capacités ?  

 
Et donc, face à ces défis climatiques qui s'annoncent, nous devons faire preuve 

d'anticipation et de réactivité, et-t donc, pour nous, une gestion rigoureuse et concertée des 
cours d'eau est une condition essentielle pour éviter les événements dramatiques de 2021 et 
2024.  

 
Et donc, nous vous remercions d'avance pour vos réponses qui, nous n'en doutons pas, 

nous donneront confiance à l'avenir, et donc, on se réjouit déjà d'avoir les réponses jeudi.  
 
Merci. 
  

 M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Madame la Conseillère provinciale. D’autres 
interventions ? Non. Si plus personne ne souhaite intervenir, je clos la discussion générale.  
 
 Monsieur André DENIS, Député provincial, répondra à cette intervention ce jeudi. 
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Document 24-25/RA/12 : Rapport d’activités 2024 concernant « L’Agriculture et la 
Ruralité ».  
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 76 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/12).  
 
Ce document a été soumis à l’examen de la quatrième Commission et a soulevé des 

questions. J’invite donc le rapporteur, Madame Mélanie LEPONCE, à nous en faire connaitre les 
conclusions. 

 
Mme Mélanie LEPONCE, Rapporteur (à la tribune).- Merci Monsieur le Président. 
 
En effet, lors de la Commission du 17 mars, on a abordé le rapport d'activités                              

« Agriculture et ruralité ».  
 
Une question a été posée concernant les laboratoires provinciaux de Tinlot et de Malvoz 

quant à leur devenir et ce qu'il allait se passer dans le futur, puisqu'il y a déjà eu par le passé 
des discussions quant à une rationalisation. Et donc, le Député a répondu et l'Administration a 
complété pour dire qu'il y avait des réflexions en cours qui dureraient probablement sur 
l'ensemble de la législature puisqu'il existe une concurrence de plus en plus importante dans 
certains domaines d'analyses au niveau des laboratoires.  

 
Néanmoins, le Député a assuré son soutien par rapport au personnel, par rapport aux 

structures et par rapport à l'outil, qu'il est important d'avoir une véritable réflexion, tout en 
protégeant les services et surtout, ou notamment, mais surtout, le soutien à l'agriculture qui 
reste un pan important pour l'activité des laboratoires provinciaux.  

 
Je vous remercie. 
 
M. LE PRESIDENT.- Je vous remercie Madame la Conseillère provinciale. 
 
J’ouvre la discussion générale et je prends note des intervenants. Pas d’intervention. Si 

personne ne souhaite intervenir, je clos la discussion générale.   
 
 Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2024 concernant « L’Agriculture et 
la Ruralité ». 
 
Document 24-25/RA/13 : Rapport d’activités 2024 concernant « La Transition 
numérique ».  
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 77 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/13).  
 
Ce document a été soumis à l’examen de la cinquième Commission et n’a soulevé aucune 

question. Votre cinquième Commission vous invite dès lors à en prendre connaissance. 



       

       

SEANCE PUBLIQUE DU 24 MARS 2025 

 

 

51 

 
J’ouvre la discussion générale et je prends note des intervenants. Si personne ne souhaite 

intervenir, je clos la discussion générale.   
 
 Le Conseil prend connaissance du Rapport d’activités 2024 concernant « La Transition 
numérique ». 
 
Document 24-25/RA/14 : Rapport d’activités 2024 concernant « La Communication ».  
 
 (Voir rapport) 
 

M. LE PRESIDENT.- Point 78 de l’ordre du jour (document 24-25/RA/14).  
 
Ce document a été soumis à l’examen de la cinquième Commission et n’a soulevé aucune 

question. Votre cinquième Commission vous invite dès lors à en prendre connaissance. 
 
J’ouvre la discussion générale et je prends note des intervenants. Mme INNOCENT.  
 
Mme Céline INNOCENT, Conseillère provinciale (à la tribune).- Merci Monsieur le 

Président.  
 
En ce qui concerne le rapport d'activités sur la Communication, point 78 - page 17, j'ai 

une question au sujet du compte X pour la Province de Liège.  
 
Ne serait-il pas temps de quitter ce réseau social X anciennement Twitter, étant donné 

la désinformation extrémiste et dangereuse de son propriétaire milliardaire Elon Musk, sachant 
que des institutions comme la SNCB ou le TEC ont déjà franchi ce pas assez récemment. L'idée 
d'un compte Blue Sky a-t-il déjà été envisagée ?  

 
Je vous remercie. 
 
M. LE PRESIDENT.- Merci Madame la Conseillère provinciale. Y a-t-il d’autres demandes 

d’intervention ? Non. Si plus personne ne souhaite intervenir, je clos la discussion générale.   
 
Madame Laura CRAPANZANO, Députée provinciale, répondra à cette intervention ce 

jeudi. 
 
VIII. - Approbation du procès-verbal de la séance du 20 février 2025. 
 
 M. LE PRESIDENT.- Point 79 de l’ordre du jour. 
 
 Aucune réclamation n’ayant été déposée en ce qui concerne la rédaction du procès-verbal 
de notre dernière réunion, je le déclare approuvé. 
 
IX.- Clôture de la réunion 
 
 M. LE PRESIDENT.- Je déclare close la séance publique de ce jour. 
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 La prochaine séance ordinaire du Conseil provincial aura lieu ce jeudi 27 mars à 16H30 
mais je vous attends, toutes et tous demain à 8H30 au Musée de la Vie Wallonne pour notre 
journée d’étude. 
 
 Je vous remercie, bonne soirée. 
 
 La réunion publique est levée à 18H25’. 


